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dée. En vente : L MINISTERE DE LA JUSTICE 
À RES > Hd 
Décret du 13 août 1957 transférant un office de notaire (p. 68211). 
mité CONTROLE DE LA mg DES ETUDES DE NOTAIME Arrêtés portant nominations, mutations, admission à la retraite, mise 
des en posilion de disponibilité et en congé, conférant l'honorariat 
cité et reclificatif : 
Poly, (Arrèté du 11 à es publié au Journal officiel Greffiers (p. 821). 
6 aoû 1957 Officiers publics et ministériels (p. 8211). 
N° 57-104 $ Prix: 2 F Secrétaires de parquet (p. 8212). 
uris- £ 
2. MINISTENE DES AFFAIRES ETRANGERES 
DECLARATION DES CONSOMMATIONS DE FUELS Décret ne 57-910 du 1% août 1957 portant règlement d'administra- 
? tion publique pour l'application de l'article 10 de la loi 
cale (Arrêté du 2 août 1957, publié au Journal ofjiciel no 36-782 du i août 1955 concernant le reclassement des agents 
iège du 7 août 1957.) français non tilulaires des services publics marocains et tuni- 
siens (p. 8212). 
hi N° 57-105 8 Prix: 10 F Tableaux d'avancement au grade de conseiller des affaires étran- 
gères de ?%% classe et Jde conseiller d'Orient, d'Extrême-Orient 
bi FA É de et d'Europe orientale de 2% classe pour les années 1956 et 1957 
mandat-poste, chèque ncaire ou chèque p. 8213; 
M a . 9063-13 Paris].) 
Lee MINISTERE DE L'INTERIEUR 
| de 
° Décret du 14 août 1957 portant changement de nom d'une commune 
SOM MAIRE du département de l'Ain (p. 8213). 
A ETOR Décret du 14 août 1957 portant reconnaissance comme établissement 
Sn d'utilité publique d’une association déclarée (p. 8213). 
inte- Décrets du 11 août 1957 approuvant les modifications apportées aux 
DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES slatuts d'associations reconnues d'utilité publique (p. 8215). 
Arrêtés portant approbation de tableaux complémentaires d'avance- 
nion san dis ment el reciassements (administration centrale) (p. 8213). 
i P DENCE DU NSEIL 
qui 
siège information. MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE ET DES FORCES ARMES 
Décrets du 16 août 1357 portant élévattons, promotions et nomina- 
Décret n° 57999 du 14 août 1%7 modifiant le décret n° 50-561 du tions dans l'ordre Le me A la Légion Done is 814) 
> ‘ D E « P. )- 
mire 18 mai 1950 attribuant à un conseiller de préfecture de la Seine “ w- à k 
elins une indemnité pour charges afférentes aux fonctions de conseil. Arrêté du fer août 1957 ouvrant Je droit de réquisition pour les 
pt ler juridique du service de presse de la présidence du conseil mapœurres. de l'armée de l'air en 1557 (p. 8224). 
(p. 8211), Décision portant réintégrations (armée de l'air [réserve]) (p. 8224). 
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MINISTERE DES FINANCES, DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
ET DU PLAN 


Décret no 55-041 du fr août 1957 portant règlement dadministra- 
lon publique pour le fonctionnement de la commission de 
vérification des eomples des entreprises publiques em ce qui 
conéerne l'appliealio® des arlieles 43 et #k de la loi ne 51-582 
du 21 mai 1951 concernant certaines socictés d'Etat et d’éco- 
nomie mixte exerçant leur activité dans les territoires d’outre- 
mer (p. 822i). | 

Décret n° 57-912 du fer août 1957 portant règlement d’administra- 
tion publique pour le fonctionnement de la commission de 
vérification des comptes des entreprises publiques en ce qui 
concerne l'application des artieles 13 et 4h de la loi ne 51-592 
du 2?i mai #96t eoncernant certaines socitlés d'Etat et d’éco- 
nomie mixte exerçant leur activité dans la République auto- 
nome du Togo (p. 822». 

Décret ne 27-913 du 1e août 1957 portant règlement d’administra- 
tiun publique pour le fonctionnement de la commission de 
vérification des comples des entreprises publiques en ce qui 
concerne l'application des articles #3 et 4h de la loi n° 51-52 
du 21 mai 19341 concefnant certaines sociétés d'Etat et d'éco- 
nomie mixte exercant leur activité dans l'Etat sous tutelle du 
Cameroun (p. 8226). 

Décret me 57-954 du #4 août 197 portant cessation du régime des 
délégations d'office versées aux ayants cause des fonctionnai- 
rez, ouvriers et emmleyés de l'Etat dont le décès ou la dispa- 
rition est consécutif aux opérations en Indochine (p. 826}. 

Décret no 27-015 du #4 août 1957 portant cessation du prégime des 
délégations de solde d'office versées aux ayants cause des mili- 
taires dont le décès ou la disparition est consécutif aux opéra- 
tions en Indochine (p 8227). 

Décret du 14 août 1957 portant promotion d'un trésorier-payeur géné- 
ral (p. 6227). 

Arrêté du 13 août 1957 portant octroi d'une prime aux producteurs 
de filasses de chanvre roui gour la campagne 1956-1957 (p. 8227). 

arrété fixant les modalités d'application du déeret n° 57-10 du 
10 août 1957 relatif eux règlements entre la sonne franc et 
étranger (dispositions commereiales) (reetificatif) (p. 6228). 


ârrétés portant affectations (expansion économique à l'étranger) . 


(p. 6228). 
Energie. — Industrie et commerce. 

arrétés des M juilt et 5 août 1957 déclarant d'utilité publique les 
concessions et les travaux de construction de lignes et de 
distribution d'énergie électrique (p. 8228). 

arrété portant nomination d'un membre du conseil d'administration 
du Bureau de recherch?s géologiques, géophysiques et minières 
de la Franre métropelilaine (p. 8230). 

arrétés portant admission d'élèves à l’école nationale supérieure des 
mines de Paris et à l'école technique des mines de Douai 
(p. 8230). 

Agriculture. — Equipement et plan agricoles. 

Décret no 57-046 du 44 août 1957 modiliant les articles 9 et 10 du 
décret ne 47-371 du 3 mars 1947 portant règlement d'adminis- 
tration publique pour l'application des articles 200 et 208 du 
code lorestier relatifs au fonds forestier national (p. 8220}. 

arrété portant nomination et rapportant les dispositions d'un pré- 
cédent arrêté ‘administration centrale) (p. 8239). 

Liste des candidats admis dans les écoles nationales vétérinaires 
en 1957 (rectificatif) (p. 8220). 


Reconstruction et logement. 
Arrété du 17 juillet 1957 relatif à des sociétés cospératives d'’habita- 
tions à loyer modéré (pm 8224). 
arrété du 2h juillet 1957 portant erdation d'une zone d'habitation 
(p. 8234). 
Arrétés portant nomination, acceptation de démission et admissions 
à la relraile (administrallen centrale et services extérieurs} 


&p. 8211). 


Postes, telégraphes et téléphones. 
Décrets du 14 août 1957 portant délégations de signature (p. 8231). 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, DE LA JEUNESSE 
ET DES SPORTS 


Citation à l'ordre de la Nation (p. 8232). 

Décret ne 57-47 du #4 août 1957 relatif à la rétribution des person- 
nes collæborant aux travaux relatifs aux publications, comptes 
rendus et recherches de l'école pratique des hautes études 


(p. 82) 





Décret du 14 août 1957 portant déclassement du site dit « Gros 
Chêne » de.Wailly (Somme) (p. 8232). : 

Décrets du 11 août 1957 portant nominations et admission à le 
retraite (enseignement supérieur) (p. 623%. 

Arrèlé du 19 août 1957 complétant l'arrêté du 47 juillet 4957 fixant 
la liste des départemen!s où sera organisé en 1957 un concours 
de recrutement des élèves maitres et des élèves mañftresses 
en troisième année d'école normale !p. 8239). 

Arrèlé portant délégation de functions (enseignement du premier 
degré} (p. 8233). 


2 
MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, DES TRANSPORTS 
ET DU TOURISME 
Décrets du #4 août 1957 portant nomination d'inspeeteurs générau£ 
des ponts et chaussées (p. 8231). 

Décret du 1% août 1957 portant admission à la retraite d'ancienneté 
d'un ingénieur en chef géographe de Finstitut géographique 
national! ‘p. 8232). 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 

Décret ne 57-M8 du {7 août 1957 medifiant le classement -hiérareht- 
que des grades et emplois des personnels de l'Etat en service 
dans :es territaires d'outre-mer (p. 82%). 

Déeret n° 57-M2 du 1e août 1967 modifiant les décrets ne 3:809 du 
18 juin 1955 el n° 55-1654 du 16 décembre 1955 fixant les condi- 
üons d'allrifulion des indemnités pour frais de représenta- 
fion aux fonctionnaires servant dans les territoires de la 
France d'outre-mer (p. 82%). 

Déerel accordant au Bureau minier de la France d'outre-mer un per- 
mis genéral de recherches minières du Wype « À » en Afrique 
occidentale française (Sénégal) (reetificatif) (p. 62%). 

Décret portant promotions et nominations dans l’ordre national de 
la Légion d'honneur (rectificatif) (p. 82%). 

Arrétés et décision portant attribution de fonctions, mise en posi- 
tion de mission, infigeant un blâme et rapportant les dispo- 
sitions d'un précédent arrêté: 

Agriculture (p. 8236). 

Elevage et industries animales (p. 82%). 

Haut commissariat de la République française au Togs (p. 82%). 
Postes et télécommunications (p. 8236). 


Travail et sécurité sociale. 


Décret n° 57-950 du 13 doût 4957 complétant le décret ne 46-2949 du 
31 décembre 1916 portant règlement d'administration publique 
et fixant les dispositions transitoires pour l'application de 
décret n° 57-533 du 20 awrik 4957 (p. 62%). 

Arrélés du 13 août 1957 approuvant les statuts et la fusion de socié- 
tés mutualistes (p 8234). 


Santé publique et population. 


Décret du 14 août 197 portant abrogalion du décret du 18 juillet 
1565 déclarant d'utilité publique les sources dites « Fourcroy et 
Vauquelon », à Enghien-les-Bains (Seine-et-Oise) (p. 8234). 

Décret du #4 août 1957 portant acceptation d’un legs par l’adminis- 
tration de l'assistance pubBlique à Paris (p. 6:34). 


Arrêté du 9 août 1957 relalif à l'indemnisation des agents des étæ 
blissements d'hospitalisation, de soins ou de eure publies lieen- 
ciés pour insuffisance professionnelle [p. 82%). 


Arrêté du 12 août 1957 relatif à des régies d'avances (p. 8235). 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 
Arrêté portant promotion (offices départementaux) (p. 62%). 


" MINISTERE DE L'ALGEÆERIE 
Décret ne 57-951 du 14 août 1957 relatif aux bureaux de bienfai- 
sance en Algérie (p. 8236). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


Ministère des finances, des affaires économiques et du plan. 
Avis aux importateurs de produits (ex-lilérés) originaires el en 
provenance des pays de FO. E. €. E., de leurs territoires 
d'outre-mer, des Etats-Unis et du Canada ou de leurs terri- 
toires dépendants (reclificatif) (p. 6237). 
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Ministère de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports 


Avis relatif à une deuxième session en 197 de la première partie 
du certificat d'aptitude aux professorats des écoles nationales 
professionnelles et collèges techniques (p. 8237). 


Ministère des affaires sociales. 


SANTÉ PUBLIQUE BT POPULATION 
Avis de concours pour le recrutement d'un rédacteur au centre 
hospitalier de Bourges (Cher) (p. 8237). 


Annonces (p. 8238). 








DOCUMENTS 
DE L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
(PUBLICATION SPÉCIALE VENDUE SÉPARÉMENT) 
Feuilles 29 et 30. — Propositions et propositions de résolution, 


demande d'avis, rapports. — Annexes mes 327 (suile) à 369 
(session ordinaire de 1955-1956). 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


INFORMATION 


Décret n° 57-939 du 14 août 1957 modifiant le décret n° 50-561 
du 18 mai 1950 attribuant à un conseiller de préfecture de la 
Seine une indemnité pour charges afférentes aux fonctions de 
conseiller juridique du service de presse de la présidence du 
conseil. 

Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan, du secrétaire d'Etat au budget, du secré- 
taire d'Elat à la présidence du conseil, chargé de l'information, 
et du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la 
fonction publique et de la réforme administrative, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 fixant les nouveaux traile- 
ments des fonctionnaires et agents de l'Etat et portant aména- 
gement des pensions civiles et nrilitaires ; ‘ 

Vu le décret n° 50-561 du 18 mai 1950 attribuant à un conseil- 
ler de préfecture de la Seine une indemnité pour charges affé- 
rentes aux fonctions de conseiller juridique du service de 
presse de la présidence du conseil ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1er, — Le plafond de l'indemnité forfaitaire annuelle pour 
charges supplémentaires, prévu par le décret du 18 mai 1950 
susvisé, est porté à 300.000 F. 

Art. 2. — Le ministre des finances, des affaires économiques et 
du plan, le secrétaire d'Etat au budget, le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, chargé de l'information, et le secrétaire 
d'Etat à la présidence du consei!, chargé de la fonction publique 
et de la réforme administrative, sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution dun présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française et qui aura eflet à 
compter du 1* janvier 1997. 

Fait à Paris, le 14 août 1957. 

MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
FÉLIX GAILLARD. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de l'information, 
MICHEL SOULIÉ, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON. 

Le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique et de la 
réforme administrative, 

JEAN MEUFIER, 
+ & & 














MINISTERE DE LA JUSTICE 





Décret du 13 août 1957 transférant un office de notaire. 


Par décret en date du 13 août 1957, l'office de notaire à la rés!- 
dence d'Acigné, canton Sud-Est de Rennes (Ille-et-Vilaine), dont 
Me Boule (Emile-Désiré-Joseph-Marie) est titulaire, est transféré à 
Cesson-Sévigné (même canton). 





Greffiers. 





Par arrêté du 8 août 1957, M. Duchalelle (Maurice), greffier de 
2 classe, % échelon, au tribunal de première instance d'Arras, 
qui a été mis en disponibilité à compter du 15 août 1956, est main- 
tenu dans cette posilion pour une période de six mois, à compter 
du 15 août 1957. 





Par arrêté du 8 août 1957, le congé de longue durée accordé depuis 
le 16 janvier 1957 à M. Letort, greffier de 1Îre classe, 3° échelon, au 
tribunal de première instance de Pont-Audemer, est renouvelé pour 
une période de six mois, à compter du 16 juillet 1957, sans retenue 
de traitement. 





Par arrêté en date du 9 août 1957, M. Bornert (Paul-Jean), greffier 
en chef du tribunal cantonal de Strasbourg, 7 échelon, est admis, 
sur sa demande, à faire valoir ses droits à la retraite. 





Par arrêlé en date du 9 août 1957, M. Langer (Paul-Albert), greffier 
du régime transiloire au tribunal cantonal de Thann, est nommé 
greffier dudit tribunal, en remplacement de M. Boetsch, appelé à 
d'autres fonctions. 


Par arrêté en date du 9 août 1957, M. Schneider ‘Joseph-Jean- 
Paul), candidat greffier, est nommé greffier stagiaire au tribunal 
de première instance de Colmar, en remplacement de M. Gerhard, 
muté à Toulouse, 





Par arrêté en date du 9 août 1957, M. Schnevylin (Jean-Pierre), 
greffier du tribunal cantonal de Marckolsheim, est muté, sur sa 
demande, en la même qualité, au tribunal cantonal de Sélestat, en 
remplacement de M. Sigrist, appelé à d'autres fonctions, 





Officiers publics et ministériels. 


Par arrêté du 12 août 1957: 

Sont acceptées les démissions de” 

M. Bretet (leorges), avoué près le tribunal de première instance 
d'Avallon (Yonne). 


M. Dereudre (Henri-Pierre-Cornil), huissier de justice du tribunal 
de première instance de Bernay (Eure). 


Sont nommés : 


M. Bernet (Pierre), notaire à la résidence de Romanèche-Thorins, 
canton de la Chapelle-de-Guinchay (Saône-et-Loire), en remplace 
ment de M. Bernet (Antoine), son père, démissionnaire, 

M. Merlier (Albert-Victor-Léon), notaire à la résidence de Chaulnes, 
canton de ce nom {Somme}, en remp'acement de M, Ferrie (Fer- 
nand-Joseph), démissionnaire, 

M. Robert (Jean-Edouard), notaire à !a résidence de Châteandun, 
canton de ce nom (Eure-et-Loir), en remplacement de M. Robert 
(Alexandre), son père, démissionnaire, 

M. Simon (Jean-Marie-André-Robert), avoué près le tribunal de 
remière instanc® d’'Issoudun (Indre), en remplacement de M. Her- 
et Georges), démissionnaire. 


M. Couffin (Paul-Marie-Louis), déjà greffier des justices de paix 
des 1er et 2 cantons de Montpellier (Hérault), greffier de la jus- 
lice de paix de Frontignan (même département), en remplacement 
de M. Borrel (Jean-Etienne), démissionnaire. 

Mlle Dolé ;Marie-Thérèse-Caste!'ine-Louise), déjà greffier du tri- 
bunal de simple police d'Amiens (Somme), greffier de la justice de 
paix du canton Nord-Est d'Amiens, en remplacement de M. Liénart 
{(Hubert-Richard-Henri), démissionnaire. 

Mile Dojé (Marie-Thérèse-Casteline-Louise), déja greffier du tri- 
bunal de simple police d'Amiens (Somme), greflier de la justire 
de paix du canton Nord-Ouest d'Amiens, en remp'acement de 
M. Liénart (Hubert-Richard-Henri), démissionnaire. 


M. Gautié (Henri), déjà huissier de justice du tribunal de première 
instance de Muret et greflier de la justice de paix d’'Auterive 
eme duel: greffier de la justice de paix de UCintegabelle 
même département), en remplacement de M. Besombes (Albert), 
démissionnaire. 
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M. Laurent (Yves-Alfred-Emile), greffier du tribunal de simple 
police de Nancy (Meurthe-et-Moselle), en remplacement de M. Royer 
(Charles-Jean-Xavler), témissionnaire. 

Mme Peisse'on (Marie-Jeanne-Denise), épouse Blanc, déjà huissier 
de ges du tribunal de eee instance de Driguignan (Var), 
greflier de la justice de paix de Cotignac (même département), en 
remplacement de M. Format (Marius-Antoine), démiissionnaire. 

M. Viguier (Pierre-Almé-Félix-Dominique), déjà huissier de justice 
du tribunal de première instance de + (Hautes-Alpes), greflier de 
la justice de paix d'Embrun (même département), en remplace- 
ment de M. Ferrary (Julien-Charles), démissionnaire, 

M. Dupas (Clande-Adalphe), huissier de justice du tribunal de 
pes instance de Besançon (Doubs), en remplacement de 
1. Ranveau (Jean-Hippolyte), démissionnaire. 

M. Mezerd (André-Paul), huissier de justice dn tribunal de pre- 
mière instance d’Aurillac (Cantal), en remplacement de M. Lambert 
{Henrÿ-Gédéon-Jean-Marie), démissionnaire. 


L'honorariat est conféré à: 

M. Goyet (Victor-Auguste!, ancien notaire à la résidence de Sajnt- 
Did'er-en-Velay (Haute-Loire). 

M. Laya (Yves-René-Marie-Antoine}, ancien notaire à la résidence 
de Montrichard (Loir-et-Cher). 

M. Roux (Louis-Eugène), ancien huissier de justice du tribunal de 
première instance de Dijon (Côte-d Or). 


Rectifilcatif au Journal officiel du 10 juillet 1957: page 6789, 
tre colonne, 27%, 28e et 29 ligne, au lieu de: « M. Benhamida Ahmed, 
commis interprète assermenté au tribunal de première instance de 
Tizi-Ouxu, est intégré en Eu d'interprète judiciaire de 
îre classe », lire: « M. Benhamida Ahmed, commis interprète asser 
menté au tribunal de première instance de Tizi-Ouzou, est intégré 
en qualité d'’interprète judiciaire suppléant de 1re classe ». 





Secrétaires de parquet. 


Rectificatif au Journal officiel du %1 juillet 1957: page 7203, 
æ colonne, 55° ligne, au lien de: « secrétaire de parquet de 
& elasse stagiaire (> échelon) », lire: « secrétaire de parquet de 
2 classe stagiaire ». . 





MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 





Décret n° 57-049 du 14 août 1957 portant règlement d'adminis- 
tration publique pour l'application de l'article 10 de la loi 
n° 66-782 du 4 août 1956 concernant le reclassement des 
eg ous non titulaires des servites publics marocains 

ens. 


— —— 


Le président du conseii des ministres, 


Sur le rapport du ministre des aflaires étrangères, du ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan, du ministre 
de l’intérieur, du ministre de l’Algérie, du ministre des affaires 
sociales, du secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, chargé 
des aflaires marocaines et tunisiennes, du secrétaire d'Etat au 
budget et du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé 
de la fonetion publique et de la réforme administrative, 

Vu la loi n° 55-1086 du 7 août 1955 portant intégration des 
fonctionnaires français des cadres tumisiens dans les cadres 
métropolitains, notamment son artiele 4; 

Vu la loi n° 56-782 du 4 août 1956 relative aux conditions 
de reclassement des fonctionnaires et agents francais des admi- 
uistrations et services publics du Marpe et de Tunisie, notam- 
ment son article 10; 

Vu le décret n° 55-1412 du 19 octobre 1955 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de la loi n° 55-1086 
du 7 août 1955 susvisée; 

Vu le décret n° 46468 du 10 février 1946 portant règlement 
d'administration publique pour l'organisation d'un centre 
d'orientation et de réemploi des fonctionnaires et agents des 
services publics et les textes qui l'ont complété ou modifié ; 

Vu le décret n° 51-862 du 7 juillet 1951 relatif au recrutement 
des personnels des administrations et établissements publies 
de l'Elat; 

Le conseil d'Etat entendu; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. +, — Bénéficient des dispositions du présent décret 
les nts non titulaires de nationalité française, y que 
soit leur dénomination, en serviee à tem et 
façon continue dans les administrations et 





a men À 


publics à caractère administratif de l'Etat et des municipalités 
de Tunisie et du Maroc, y compris ceux de la zone de anger, 
à condition : 

1° D'avorr été en service à la date de me tion des lois 
susvisées des 7 août 1955 pour la Tunisie et du 4 août 1956 
pour le Maroc ; 

2° D'avoir été mis dans l'obligation de cesser leurs fonctions 
auprès des administrations tunisiennes ou chérifiennes dans 
un délai de cinq ans suivant les dates de promulgation des 
lois précitées des 7 août 1955 et 4 août 1956. 

Les dispositions du présent décret, à l'exception de celles 
de l'article 2 ci-après, de mg aux personnels non titu- 
laires des ambassades de France en Tunisie et au Maroc mis 
dans l'obligation de cesser leurs fonctions dans le délai de 
cinq ans prévu ci-dessus et rémunérés antérieurement en cette 
qualité par les budgets locaux soit lorsque les intéressés ont 
été transférés aux ambassades avec les services auxquels ils 
appartenaient avant les dates de promulgation des deux lois 
susvisées, soit lorsqu'ils ont été repris à la suite de lear licen- 
ciement par les autorités locales dans ies services des ambas- 
sades après ces mêmes dates. 

Art. 2. — Les personnels visés au premier alinéa de l'ar- 
ticle 1 ci-dessus sont pris en charge dès leur cessation de 
fonctions par le budget de l'Etat pendant une période fixée 
conformément au tableau ci-après : 








DURÉE DE PRISE EN CHARGE 
Mariés 
AGENTS RECRUTÉS DEPUIS : chefs de famille |Deux enfants 
Célibataires et mariés 
chefs de famille et plus, 
un enfant, \ 

fer janvier 195.......0000« 1 mois. |1 mois et demi.| 2 mois. 
fer janvier 1954. .......... 2 mois. 3 mois. 4 mois, 
Avant le ter janvier 1954. 3 mois. 4 mois. 5 mois. 














Indépendamment de cette À me en charge et au cas où leur 
reclassement n'aurait pas été assuré à son expiration, les inté- 
ressés bénéficient d'une indemnité de licenciement caiculée 
dans les conditions fixées par le décret du 3 février 1955. 

Le payement des mensualités de la prise en cha et de 
l'indemnité de licenciement nd fin au cas où l'intéressé 
refuse le poste qui Jui est oflert dans les conditions prévues 
à l'article 5 ci-après, à moins qu'il ne renonce définitivement 
au bénéfice du reclassement prévu par le présent décret. 

Art. 3. — Dans le mois qui suit la cessation de leurs fonctions, 
les intéressés peuvent: | 

Soit demander leur reclassement dans un emploi de même 
nature des services français ; 

Soit renoncer au reclassement prévu par le présent décret 
et, dans ce cas, genes immédiatement le montant giobal 
de leurs indemnités de licenciement, augmenté, le eas échéant, 
des mensualités de prise en charge restant à courir. 

Cette renonciation ne fait pas obstacle au remboursement 
des frais de rapatriement en France dans les conditions prévues 
à l’article 4, sous réserve qu'il soit demandé dans les trois mois 
de la cessation des fonctions. 


Art. 4. — Les agents non titulaires dant le reclassement 
n'aura pu être assuré dans un emploi des services français 
d'Afrique du Nord seront, sur leur demande, rapatriés en 
France. Ils bénéficieront dans ce cas du remboursement des 
frais de transport pour leur personne et leur famille, ainsi que 
du remboursement des frais d’e et de transpcrt de 
leur mobilier dans les eonditions prévues par le décret 
ne 53-511 du 21 mai 19635. 

Art 5. — Les personnels intéressés seront, dès leur retour 
en France, mis par le ministre des aflaires étrangères à la 
disposition du centre d'orientation-et de réemploi créé par le 
décret n° 46-168 du 10 février 1946. Dans celte position, les 
intéressés nt bénéficier dans les conditions fixées par 
l’article 2 du décret n° 51-862 du 7 juillet 1951 d’un recrute- 
ment prioritaire, compte tenu de leur qualification, dans les 
administrations, services eo L établissements 


publics, sociétés nationales, sociétés concessionnaires, sociétés 


économie mixte et autres organismes relevant de l'Etat. 
A cet effet, le secrétaire d'Etat an travail procédera, en liai- 
son avec le ministre des à l'établissement 


affaires , s 
r chaque catégorie de onnel d'un fichier individuel 
perle ve = notamment l'indication de 


la catégorie d'emploi 








ur 
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occupée par l'agent en Tunisie ou au Maroc, du montant total 
des cmoluments perçus, des états de service, titres et aptitudes 
particulières de l'intéressé 

Art. 6. — Les intéressés visés à l’article 1% recrutés 
dans les administrations, services publics, offices, établisse- 
ments publics et organismes visés à l’article 3 feront l’objet 
d'un reclassement tenant compte de l'emploi occupé dans leur 
service d'origine et de leur ancienneté, les services retenus au 
titre de l'article 1* accomplis dans les administrations et éta- 
blissements publics à caractère administratif de l'Elat ou des 
municipalités de Tunisie ou du Maroc étant assimilés à des 
servicés de même nature accomplis dans les administrations, 
services publies, offices et établissements publics de l'Etat. 

Les agents recrulés en qualité d'agents non titulaires dans 
les conditions prévues ci-dessus sont admis à subir les épreu- 
ves des concours et examens qui sont ouverts à cette caté- 

rie d'agents de l’administration, service ou établissement où 
is sont reclassés, sous réserve de remplir, compte tenu des 
assimilations prévues à l'alinéa précédent, les conditions rég.e- 
mentaires requises de ces derniers. 

Art. 7. — Les modalités de reclassement des personnels visés 
à l'article ff ci-dessus dans les administrations et éta- 
blissements publics et autres organismes des départements et 
communes feront l’objet d'un arrèté du ministre de l'intérieur 
ou d’un arrêté conjoint du ministre de l'intérieur et du secré- 
taire d'Etat à la santé publique en ce qui concerne les établis- 
sements hospitaliers dont le personnel relève äu statut fixé 
par le décret n° 55-683 du 20 mai 1953. 

Art. 8. — Les moôdalilés de reclassement des personnels visés 
à l'article 1° ci-dessus dans les administrations, offices, éta- 
blissements publics, sociétés nationales, sociétés concession- 
paires, sociétés d'économie mixte et autres organismes de 
l'Algérie ou dans ceux de l'Etat, des départements et des com- 
mences qui fonctionnent en Algérie feront l'objet d'un. arrêté 
du ministre de l'Algérie, 

Art. 9, — Les personnels visés À l’article 1, rapatriés 
dans les conditions prévues à l'article 4, sont affiliés dès leur 
retour en France au régime général de Ja sécurité sociale, 
l'Etat assurant à l'égard de ce régime pendant la période de 
prise en charge prévue à l'article 2 les ob:igations de l'em- 
ployeur. 

Art. 10. — Le ministre des aflaires étrangères, le ministre 
des finances, des aflaires économiques et du plan, le ministre 
de l'intérieur, le ministre de l’Algérie, le ministre des aflaires 
sociales et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publ:é au Journal offàciel de la République française, 

Fait à Paris, le 14 août 1957. 

MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires étrangères, 
CHRISTIAN PINEAU. 
Le ministre de: l'intérieur, 
GILBERT-JULES. 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
FÉLIX GAILLARD. 
Le ministre des affaires sociales, 


ALBERT GAZIER, 
Le ministre de l'Algérie, 


ROBERT LACOSTE. Le secrétaire d'Etat au budget, 


JEAN-RAYMOND GUYON. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction ique et de la réforme 
administrative, . 
JEAN MEUNIER. 





Tableaux d'avancement au grade de conseiller 
des affaires étrangères de 2: classe. 


Annéx 1956 
MM. Arnaud (Claude). MM. Simon de Quirielle. 
de Schonen. Faure (Robert). 
de Liencourt. Deciry. 
Landy. Beliard. 
Langlais. Fournier, 
de Geis de Guyon de Pam- Pradelles de Latour Dejean. 
pelonne, Debeauvais (Michel). 
po Schricke. 
Camaret. Leprette. 
Benoist (Philippe). Mantel. 
Jeannel. Ceccaldi. + 








MM. Armergaud. 
Raymond (Paul). 


MM. Pierre-Benoist (Yves). 
Dupuy (Jacques). 


Alduy. de Lipkowski. 
JlummeL. Girard, 
Martin (Paul), Batault, 
Thiais. de Testla. 
Fabre (Robert), Barbier. 
Lavery. Angles. 


Dupont (Pierre). Ladreit de Lacharriere. 


Rodocanachi. Fequant. 

Mie Campana. Barbusse, 

MM. Cheysson. de Laurens-Castelet. 
Martin (Jacques). Claudel. 
de Boisgelin. Flory. 
Delahaye. de Folin, 
de Menthon (Pierre). 

Année 1957 

MM. Henry (Paul). MM. Van Ruymbeke. 
Duvauchele, Ardiet. 
Chayet, Radius, 
Rosaz. Roux (Serge). 
de La Tour du Pin Chambly Ziller. 


de La Charce (Louis). 


Picard (Robert), 
de Ladourette. 


Lorenceau. 





Saint-Mleux. Beguin-Billecocq. 
de La Gorce. Bolle. 
Gaussen. 





Tableaux d'avancement au grade de conseiller d'Orient, 
d'Extrêème-Grient et d'Europe orientale de 2° classe. 





ANNÉe 1956 
MM. Meyer (Pierre), Dastugue de Soreac de Buzon, 


ANNÉE 1957 
MM. Costhiles, de Beaumont (Pierre). 





MINISTERS DE L'INTERIEUR 





Décret du 14 août 1957 portant changement de nom 
d’une commune du département de l'Ain. 





Par décret en date du 1% août 1957, la commune de Bélignat 
{canton d'Oyonnax, arrondissement de Nantua, département de 
l'Ain) est autorisée à porter désormais le nom de: Bellignat. 





Décret du 14 août 1957 portant reconnaissance comme établissement 
d'utilité publique d'une association déclarée. 





Par décret en date du 14 août 1957, a été reconnue comme établis 
sement d'utilité publique l'association déclarée dite Œuvre de pro- 
tection des enfants juifs, dont le siège est à Paris. 





Décrets du 14 août 1957 approuvant les modifications apportées 
aux statuts d'associations reconnues d'utilité publique. 





Par décret en date du 14 août 1957, ont été approuvées les modi- 
fications qu'a ne à ses statuts l'association reconnue d'utilité 
publique dite La Maison des isolées, dont le siège est à Viry. 
Châtillon (Seine-et-Oise). 





Par décret en date du 14 août 1957, ont été approuvées les modi- 
filcations apportées aux statuts de l'association dite Rome-Athènes, 
dont le siège est à Paris. ? 





Administration centrale. 





Par arrêtés en date du 22 juillet 1957, ont été approuvés les 
— “ru complémentaires d'avancement de grade élab:is comme 
suit : 


Tableau pour l'accès à la 2% classe du grade d'agent supérieur 
(année 1954). 
M. Padovani (Paul), 


Tableau pour l'accès à la îre classe du prade de secrétaire 
d'administration (année 1952). 


Mile Roblin (Simone), 
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Par arrêté en date du 5 août 1957, M. Padovani (Paul), titularisé 
agent supérieur du ministère de l’intérieur par décret du 16 juil- 
let 1956, est reclassé, compte tenu de 6 ans 1 mois 25 jours de 
services civils, de 2 ans 6 mois 3 jours de bonifications pour services 
militaires et de 2 ans 1 mois 20 jours de majorations pour services 
de résistance et campagnes de guerre, ainsi qu'il suil: 

Agent supérieur de 2e classe, fe échelon, à compter du 1er jan- 
vier 1951; 

Promu au 2 échelon de son grade le 1er janvier 1956. 





Par arrêté en date du 5 août 1957, Mlle Roblin (Simone), titu- 
lurisée secrétaire d'administration du ministère de l'intérieur par 
décret du 16 juillet 1956, es! reclassée, compte tenu de 17 ans 
9 mois 25 jours de services civils et militaires, ainsi qu'il suit: 

Nommée secrétaire d'administration de ire classe, 1er échelon, ke 
27 mars 1952, avec un reliquat de 2 ans 1 mois 10 jours pour ser- 
vices de résistance. 

Promue le 27 mars 1952 au 2e échelon de son grade, reliquat de 
d mois 10 jours. 

Promue le 18 février 1954 au 3 échelon, reliquat épuisé. 

Reclassée le 1er janvier 1955 secrétaire d'administration de classe 
principale, 2 échelon, reliquat de 10 mois 13 jours. 

Promue le 18 février 1956 secrétaire d'administration de classe 
principale, 3° échelon, reliquat épuisé. 





MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décrets du 16 août 1957 portant élévations, promotions 
ot nominations dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret du Président de la République en date du !6 août 1957, 
rendu sur les propositions du président du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nationale et des forces armées et du secré- 
taire d'Elat aux forces armées (air), vu la délibération du conseil 
de l'ordre de la Légion d'honneur en date du 25 juillet 1957 portant 
que les élévalions faisant l'objet du présent décret sont faites en 
conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, sont élevés 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, pour prendre rang 
du 30 juin 197: 


Avec trailement, 


A la dignité de grand officier (active). 
ConPS DES OFFICIERS DE L'AIR. —— CADRE NAVIGANT 


M. le général de brigade aérienne Destaillae (Raymond-Jean-Ar- 
thur): 32 ans 2 mois de services actifs, 41 ans 9 mois de bonitica- 
tions pour services acriens commandés, 11 ans 5 mois de campagnes 
une blessure en service aérien commandé, quatre citations den 
2 armée, 8 ans de majorations diverses. Commandeur de la Légion 
d'honneur du 31 décembre 1948. 

M. le général de division aérienne Leroy (Gustave-Jules-Amédée- 
Noël); 31 ans 3 mo's de services actifs, 39 ans 7 mois de bonifica- 
tions pour services acriens commandés, 8 ans 3 mois de campagnes, 
trois blessures de guerre, deux citations à l’ordre de l'armée, 6 ans 
2 mois de majoralions diverses. Commandeur de la Légion d'honneur 
du 20 octobre 1952, 





Par décret du Président de la République en date du 16 août 4957, 
rendu sur les propos du président du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nationale et des forces armées et du secré- 
taire d'Etat aux forces armées (air), vu la délibération du conseil 
de l’ordre de la Légion d'honneur en date du % juillet 1957 portant 
que l'élévation faisant l’objet du présent décret. est faite en confor- 
mité des lois, décrets et règlements en vigueur, est élevé dans l'ordre 
nalional de la Légion d'honneur, pour prendre rang du 30 juin 1957: 


A la dignité de grand officier. 
Sans traitement, 
ARMEE DE L'AIR 
Congé du personnel navigant (art. 5%, loi du 9 avril 19%). 


M. le colonel Gavoille (René-Robert-Abel) : 27 ans 4 mois de servi- 
ces aclifs, 24 ans 2 mois de bonificalions pour services aériens Com- 
mandés, 8 ons de campagnes, une blessure en service aérien com- 
mandé, huit citations dont 6 armée, 8 ans de majorations diverses. 
Commandeur de la Légion d'honneur du 5 octobre 198, 











Par décret du Président de la République en date du 16 août 1957, 
rendu sur les propositions du président du conseil des ministres, du 
ministre de la délense nationale et des for:es armées et du secré- 
taire d'Etat aux forces armées (air), vu la délibération du conseil 
de l’ordre de la Légion d'honneur en date du 5 juillet 1957 portant 
que Îles motions faisant l'objet du wrésent décret sont faites en 
conformité des lois, décrets et règlements en vigneur, sont promus 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur, pour prendre rang du 
30 juin 1957: 
Avec traitement. 


ARMEE DE L'AIR. — ACTIVE 
Au grade de commandeur. 
CORPS DES OFFICIERS DE L'AIR, — CADRE NAVIGANT 


M. le général de brigade aérienne Bigot (Pierre-Marie-Vineent) : 
28 ans 3 mois de services actifs, 26 ans 9 mois de bonifications pour 
services aériens commandés, 9 ans 7 mois de campagnes, 2 cita- 
tions armée, 8 ans 5 mois de majorations diverses. Officier de la 
Légion d'honneur du 14 juillet 1950, 

M. le général de brigade aérienne Gallois ‘Marie-Pierre-Richard) ; 
25 ans 2 mois de services actifs, 19 ans 7 mois de bonifications pour 
services aériens commandés, 7 ans 5 mois de campagnes, quatre 
citations dont 1 armée, 9 ans de T2 diverses. Officier de la 
Légion d'honneur du 31 décembre 1917. 

M. l'ingénieur général de 1"° classe de l'air Meyer (Louis-Joseph) ; 
3% ans 9 mois de services actifs, 9 ans 2 mois de bonifications pour 
services aériens commandés, 10 mois de campagnes, 7 ans de ma 
rations diverses. Oflicier de la Légion d'honneur du 30 juin 1 


Par décret du Président de la République en date du 16 août 1957, 
rendu sur les propositions du sident du conseil des ministres, 
du ministre de la défense nationale et des forces armées et du 
secrétaire d'Elat aux forces armées (air), vu Ja délibération du 
conseil de l’ordre de la Légion d'honneur, en date du 25 juillet 
1957, portant que la promotion faisant l’objet du présent décret est 
faite en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, est 
promu dans l’ordre national de la Légion d'honneur, pour prendre 
rang du 30 juin 1957: 

Avec traitement. 


Au grade d'officier (active). 
CORPS DES INGÉNIEURS MILITAIRES DE L'AIR 


M. l'ingénieur général de 2 classe de l'air Warnier (Jean-Louis- 
Joseph) ; 31 ans 6 mois de services actifs, 2 mois de bonifications 
pour services aériens commandés, 9 mois de campagnes, 12 ans 
8 mois de majorations diverses. Chevalier de la Légion d'honneur 
du 24 juillet 196. 





Par décret du Président de la République en date du 46 août 1957, 
rendu sur les propusilions du président du conseil des ministres, 
du nistre de la défense nationale et des forces armées et du 
secrétèire d'Eiat aux forces armées (air), vu la délibération du 
vonseil de l'ordre de la Légion d'honneur, en date du 25 juillet 
1957, portant que la promotion faisant l’objet du présent décret est 
faile en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, est 
promu dans l’ordre national de la Légion d'honneur, pour pre 
rang du 30 juin 1957: 


Avec traitement. 
ARMEE DE L'AIR. — ACTIVE 


CoRPS DU CONTRÔLE DE L'ADMINISTRATION DE L'AÉRONAUTIQUE 


M. le contrôleur de fr classe de l'air Haertig (Joseph-Henri); 
24 ans 3 mois de services aclifs, 4 ans de bonifications pour services 
aériens tommandés, 3 ans 9 mois de campagnes, 10 ans de majo- 
— 1 diverses. Chevalier de la Légion d'honneur du 31 décembre 
918. 





Par décret en date du 16 août 1957, rendu sur la pau du 
président du conseil des ministres, du ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées et du secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air), vu la déclaration du conseil de l’ordre national de la Légion 
d'honneur du 25 juillet 1957 porlant que les promotions dans la 
Légion d'honneur du. présent ret sont faites en conformité des 
lois, décrets et règlements en vigueur, sont promus, avec traitement, 
les officiers désignés ci-après: 


Au grade de commandeur. 
(Pour prendre rang du 30 juin 41957.) 
1. — Cones DES OFFICIERS DE L'AIR 
Cadre navigant. 

Jar (Claude-Antoine-Pierre), commandant; 25 ans de services, 
campagnes, 27 ans de bonifications pour services aériens com- 

= été cité. Officier de la Légion d'honneur du 14 juillet 
Sauterey (Maurice-Pierre), lieutenant-colonel; 2% ans de services, 
14 gg" 23 ans de bonifications pour services aériens com- 
+4 été cité. Officier de Ja Légion d'honneur du 34 décem- 
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Leclere (Guy-Cyrille-Adôlphe), colonel; 24 ans de services, 5 cam- 
‘pagnes, 31 ans de bo tions pour services aériens commandés. 
A été cité. Officier de la Légion d'honneur du 31 décembre 1938, 

Nottelle (Paul-Antoine), Tieutenant-colonél; 24%. ans de services, 
14 camp 5, 21 ans de bonificalions pour services aériens çom- 
mandés. À été blessé et cité. Officier la Légion d'honneur du 
17 juillet 1949. 

Yauche (André-René-Paulin), lieutenant-colone] ; 23 ans de services, 
6 campagnes, 2 ans de bonifications pour services aériens com- 
" A été cité. Officier de la Légion d'honneur du 21 décem- 


Aubinière (Robert-Joseph}, colonel; %5 ans de services, 9 campa- 
gnes. ?2B ans de bonifications pour services aériens commandés. 
A été cilé. Officier de la Légion d'honneur du 14 juillet 19541. 





Par décret en date du 16 acût 1957, rendu sur la Ge du 
président du conseil des minisires, du minisire de la défenge natio- 
nale el des forces armées et du secrétaire d'Elat aux forces armées 
(21r), vu la déclaration du conseil de l’ordre nalional de la Légion 
d'honneur du 25 juillet 1957 partant que la promotion dans la 
Légion d'honneur du présent décret est faite en conformité des lais, 
décrels et règlements en vigueur, est pramu, sans trailement, l'offi- 
cier désigné ci-après : 


Au grade de commandeur, 
(Pour prendre rang du 30 juin 1957.) 
O"ficier en congé du rsonnel navigant concourant 
avec l'armée active (art. 5% de la loi du 9 avril 1935). 
Thiers (Adoiphe-Félix- Belphin), lieutenant-colonel; 26 ans de ser- 
vices, 9 campagnes, 23 ans de bonifications pour services aériens 


commandés. A é'$é cité, Officier de la Légion d'honneur du 
31 décembre 1918, 





Par décret en date du 16 août 1957, rendu sur la proposition 
du grésident du conseil des ministres, du mimisire de la déteuse 
natinnate et des forces armées et du secréluire d'Etat aux forces 
armées (air), vu la déclaration du conseil de l’ordre national de 
la Légion d'honneur du 275 juillet 1957 portant que la promotion 
dans la Légion d'honneur du présent décret est faite en confor- 
milé des lois, décrels et règlements en vigueur, est promu, sans 
traitement, l'efficier désigné ci-après : 


Au grade d'officier. 
Pour prendre rang du 30 juin 41957.) 
Officier en congé du personnel mavigant concourant 
avec l'armée aclive (art. 55 de la loi du 9 avril 19%). 
Lahaye (Roger-Auguslin), colonet; 3% ans de services, 6 campagnes, 
26 ans benifications pour services aériens commandés, 3 ans 


de majorations diverses. A été cité. Chevalier de la Légion d'hon- 
neur 31 décembre 19%:. 





Par décret en date du 16 août 1957, rendu sur la proposition du 
président du conseil des ministres, du ministre de la délensé natio- 
nate et des forces armées et €u secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air), vu la déclaration du conseil de Yordre nmalional de la Légion 
d'honneur tu 2% juillet 4957 ep que les promotions dans la 
Légion d'honneur du présent décret sont faites en conformité des 
lois, décrets et règlements en vigueur, sont promus, avec traile- 
ment, les officiers désignés ci-après: 


Au grade d'efficior. 
{Pour prendre rang du 30 juin 1957.) 
4. — Conrs Des OFFICIERS DE L'AIR 
a) Cadre navigant. 


Malard (André-Edmond-Joseph-Henri), capitaine. a) Totlalise: 25 ans 
de services, 9 campagnes, 24 ans de tonifications pour services 
adr'ens commandés. A été cité. Chevalier de la Légion d'honneur 
du 15 juillet 1949. b) Depuis la nomination au grade de chevalier : 
21 annuités. 

Lité (René-Louis), commandant; 23 ans de services, 41 campagnes, 
46 «ns de bonifirations pour services âäériens commandés. À été 
er À cité. Chevalier de la Légion d'honneur du 31 décem- 

re 1946. 

Castillon (Jean-Théophile-Noël), capitaine. a) Totalise: 21 ans de 
services, 16 c ans de bonifications pour services 
aériens commandés, a été cité, chevalier de la Légion d ‘honneur 
du 15 juillet 1949; b) depuis la nomination au grade de chevalier : 
2 annuités. 

Zech (Cup Pepe, capitaine. a) Totalise: 22 ans de services, 
17 campagnes, ans de lions pour services aériens com- 
mandés, a été cité, chevalier de la Légion d'honneur du 15 juil- 
let 1949; b) depuis ta nomination au grade de chevalier: 20 annbi- 

s 


Jacques-Emmanuel), colonel. a) Totalise: 23 ans de ser- 


Labarre ( 
vices, 9 es, 19 ans de bonifications r serv aériens 
Les de tions EY “a 


cammandés, majora diverses, a été cité, chevalier 
de la Légion d'honneur du 14 juillet 4950; b) depuis la nomination 
au grade de chevalier : 17 annuités, 





Briet (André-Eugène-Fmile), capitaine. a) Toialise: 25 ans de $er- 
vices, 10 campagnes, 17 ans de bonifirations pour services aériens 
commands, a été cilé, chevalier @e la Légion d'honneur du 
1% juillet 1950; bj depuis la noruination au grade de chevalier: 
16 annuités. 


Unal (Pierre), capitaine. a) Totalise: 21 ans de services, 14 campa- 
gnes, 16 ans de bonifitalions pour services aériens commandés, 
a été blessé et cité, chevalier de la Légion d'honneur du 14 ÿmil- 
let 1951; b) depuis la nomination au grade de chevulier : 45 aæmmui- 
tés. 

Girier-Gouttenoire (Jacques-Victor-Marie), lieutenant-Colonel; 27 ans 
de services, 13 campagnes, 11 ans de bomifications pour services 
aériens commandés. A élé cité. Chevalier de la Légion d'honneur 
du 31 décembre 1947 


Sprauel (Armand-Jean-Marie), capitaine. a) Totalise: 21 ans de ser- 
vices, 11 campagnes, 20 ams de bomificaltions pour services aériens 
commandés, a été cilé, chevalier de la Légion d'honneur du 
14 juillet 1951; db) depuis La nominaiion au grade de chevaher: 
46 annuités. 

Boudin (Pierre-André-Ernest), capitaine. «) Totalise : 20 ans de ser- 
vices, 14 campagnes, 17 ans de bonifications pour sérvices aériens 
commandés, a été cité, chevalier de la Légion d'honneur du 
9 juillet 49541; d) depuis la nomination au grade de chevalier; 
16 annuités. 


Vergnou (Pierre-Gérard), commandant; 22 ans de services, 6 camn- 
agnes, 21. ans de bonificaltigns pour services aériens conmmandés. 
A été cité. Chevalier de la Légion d'honneur du 31 décembre 198. 


Mazeron (Paul-Gabrie!, commandant; 22 ans de services, 12 campa- 
gnes, 16 ans de bonifications pour services aériens commandés, A 
été cité. Chevalier de la Légion d'honneur du 7 septembre 1948. 


Brosset (Rolland-Prosper-Charles), commandant. «) Totalise: % ans 
de services, 5 campagnes, % ans de bonifications pour services 
aériens commandés, a été cité, chevalier de la Légion d'honneur 
du 14 juillet 1950. b) depuis la nomination au grade de chevalier: 
48 anuuités. 


Coquelet (RenéTicrre-Aristide\, commandant. à) Tolalise : 22 ans de 
services, 8 campagnes, 20 ans de bomifications pour services aériens 
commadnés, a été cité, chevalier de la Légion d'honneur du 
44 juillet 1950; b) depuis la nominalien au grade de chevalier : 
17 annuités. 

Morlet (René-Emile-Tenri), commandant. &) Tolalise : 18 ans de ser- 
vices, 9 campagnes, 18 ans de bonificalisons pour servires aémens 
commandés, 2 ans de majorations diverses, a été blessé et cité, 
chevalier de la Légion d'honneur du 14 juillet 1%0; b) depuis la 
nomination au grade de chevalier: 18 annuñtés. 


Jourdan (Jean-Pierre-François), capitaine. @) Totalise : 49 ans de. ser- 
vices, 11 Çatmpagnes, 16 ans de bonifications pour services aériens 
commandés, a été blessé et cité, chevalier de la Légion d'honneur 
du 31 décembre 1950; b) depuis la nomination au grade de che- 
valier: 17 annuités. 


b\ Cadre sédentaire. 


Brisseault (Marcel-Marius), capitaine; 30 ans de servires, 17 cam- 
pagues, 24 ans de bonifica'ions pour services aériens commandés. 
L + À - en et cité. Chevalier de la Légion d'honneur du 31 décem 

re 1947. 


Philippot (Rabert-Renf-Alfred), commandant: 29 sns de services, 
8 campagnes, ?%5 ans de bhbonificaliens pour services aériens 
commandés. A été cité. Chevalier de la Légion d'honncur da 
25 juillet 1947. 


Debucquoy (Fernand-René), commandant: 25 ans de serv'ces, 
7 campagnes, 20 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. À été blessé. Chevalier de Ja Légion d'honneur du 
31 décembre 1947. 


Volan (Claude-Joseph), capitaine ; 29 ans de services, 11 campagnes, 
20 ans de bonificaticns pour services aériens commandés. À été 
mer K, cité. Chevalier de la Légion d'honneur du 31 décem- 

re ; 


Milard (René-Louis), capitaine; 27 ans de services, 13 campagnes. 
15 ans de bonifications pour services aériens commandés. ? aus 
de majorations diverses. A élé blessé et cité. Chevalier de la 
Légion d'honneur du 31 décembre 196. 


Julien (René-Chares-Alexandre). capitaine; 31 ans de services, 
10 campagnes, 16 ans de Wonifications pour services aériens Com- 
Im°ndés. A été Messé. Chevalier de la Légion d'honneur du 31 dé- 
cembre 1947. 


Dorckel (Gilbert-Louis), commandant; 29 ans de services, 9 campa- 
gnes, 21 ans de bonifications pour services aériens commandés. 
A âle crié. Chevalier de la Légion d'honneur du 21 décembre 1918. 


Magniez (Paul-Sylvain-Gabriel), commendant; 27 ans de servives, 
6 campagnes. 5 ans de bonificalions pour services aériens ©om- 
og A élé cité. Chevalier de la Légion d'honneur da 51 décem 

re ‘ 


Bresson (Pierre-Marie-Auguste), lieutenant-colonel: 27 ans de servi- 
ces, 8 campaghes, 11 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. Chevalier de la Légion d'honneur du G août 1%:9, 


Roublef (Mathieu-Emile), lieutenant-colonel; 3: ans de services, 
8 campagnes, 7 ans de bonifications pour services aériens com- 
De A été cité. Chevalier de la Légion d'honneur du 31 décein- 
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IL — Conrs pks OFFICIERS DES BASES DE L'AIR 


Echuffenecker (Charles-Joseph), capitaine ; 32 ans de services, 17 cam- 
agnes, 10 ans de bonifleations re services aériens commandés, 
3 ans de majorations diverses. été b'essé et cité. Chevalierr de 
la Légion d'honneur du 31 décembre 1947. 

Romatet (Léon-Louis), lieutenant-colonel: 32 ans de services, 19 cam- 
sasnes, 10 ans de tVonifications pour services aériens commandés. 
Hheva'ier de la Légion d'honneur du 31 décembre 1947. 


Roub!ique (Eugène-Ilenri), capitaine ; 30 ans de services, 11 campa- 
nes, » ans de bonifications pour services aériens cammandés, 
ans de majorations diverses. A élé cité. Chevalier de la Lézion 

d'honneur du 3% décembre 1917 


Tibodo (Alpe;:t-Emiie), capilaine; 24 ans de services, 18 campagnes, 
à ans de bonificalions pour services aériens commandés. A été 
biessé et cilé. Chevalier de la Légion d'honneur du 11 juin 1946. 


1II. — Conrs DES OFFICIERS MÉCANICIEXS DE L'AIR 


Bonnet (Maurice), lieutenant-colonel; 29 ans de services 13 campa- 
nes, 15 ans de bonifleations pour services aériens rommandés, 
an de majorations diverses. A été blessé. Chevalier de la Légion 

d'honneur du ÿ1 décembre 19%. 

Bernez (Jean), commandant; 33 ans de services, 7 campagnes, 
49 ans de bonifications pour services aériens commandés. A été 
blessé et cité. Chevalier de la Légion d'honneur du 31 décemhre 
4958. 


Pascual (Paul-Albert-Pierre), commandant. 4) totalise : 2% ans de 
services, 16 campagnes, 11 ans de bonifications pour services 
aériens commandés, a été cité, chevalier de la Légion d'honneur 
du 15 juillet 1949; L) depuis sa nomination au grade de chevalier: 
45 annuités. 


loels (Pierre-Francois-Jean), capitaine; 26 ans de services, 9 eam- 
pagnes, 18 ans de bonificalions pour services aériens commandés. 
A élé blessé et cilé. Chevalier de la Légion d'honneur du 31 dé- 
cembre 1918. 

Félix (Roland-Justin), Meutenant-colonel); 28 ans de services, 
42 campagnes, 13 ans de bonifications pour services aériens 
commandés, A élé cilé, Chevalier de la Légion d'honneur du 
31 décembre 1918. 


Buigves (Félix), capilaine. a) totalise: 90 ans de services, 9 cam- 
pagnes, 14 ans de bonitications pou: services aériens commandés, 
a été blessé et cité, chevalier de la Légion d'honneur du #5 juillet 
4949; b) depuis sa nomination au grade de chevalier: 16 annuilés. 


Barrie (Eugène-Gérard), colonel, 72 ans de services, 11 campagnes, 
41 ans de bonificatiuns pour services aériens commandés. A élé 
cité. Chevalier de la Légion d'honneur du 31 décembre 1958. 


IV. — Conrs DES OFFICIENS DES SERVICES 
ADMINISTRATIFS DE L'AIR 


Campagnolle (Jean-Henrl), capitaine; 32 ans de services, 18 cam- 
gnes, 3 ans de bonifications pour services aériens commandés, 
ans de majorations diverses. Chevalier de la Légion d'honneur 

du 31 décembre 1945. 


Chenu (Louis-Eugène), lieutenant-colonel; 21 ans de services, 
10 campagnes, 6 ans de majorations diverses. Chevalier de la 
Légion d'honneur du 31 décembre 1918. 


i V. — ConPrs DES COMMISSAIRES DE L'AIR 
Lenoir (Lucien-Victor), commissaire leutenant-colônel. à) totalise : 
29 ans de services, 11 campagne<, 17 ans de bonifications pour 
services aériens commandés, a élé blessé, chevalier de la Légion 
d'honneur du 15 juillet 1949; b) depuis Ja nomination au grade 
de chevalier: 21 anuuilés. 


VI. — Conrs DES INGÉNIEURS MILITAIRES DE L'AIR 


Deschamps (Jacques-René-Albert), ingéniewr militaire en chef de 
fre classe de l'air; 29 ans de services, 2 campagnes, 21 ans de 
bonifications pour services aériens commandés, 2? ans de majo- 
gr diverses. Chevalier de la Légion d'honneur du 11 décem- 

re 1916. 


Quenin (Jean-Baptiste-Gaston), ingénieur militaire en chef de 
{re classe de l'air; 2 ans de services, 4 campagnes, 17 ans de 
bonifications pour services aériens commandés, ans de ma 
rations diverses. Chevalier de la Légion d'honneur du 9 mai 1917. 


llamard (Robert-Louis-Léon), ingénieur mililaire en chef de 1re classe 
de l'air; 29 ans de services, 1 campagne, 19 ans de bonificaiiops 
pour services adriens commandés, 2 ans de majoralions diverses. 
Chevalier de la Légion d'houneur du 11 décembre 1956. 


Pierrat (Robert-Jacques), ingénieur militaire en chef de tre classe 
de l'air; 26 ans de services, 5 campagnes, !8 ans de bonifications 
pour services aériens commandés, 2 ans de majorations diverses. 
Chevaïier de Ja Légion d'honneur du 91 décembre 1217. 








VIL — ConPs DES INGÉNIEURS MILITAIRES DES TRAVAUX DE L'AIR 


Toudic (André-Francis), ingénieur militaire principal des travaux 
de l'air. a) totalise: 29 ans de services, 3 campagnes, 31 ans de 
bonifications pour services aériens commandés, chevalier de la 
Légion d'honneur du 14 juillgt 1950; U) depuis la nomination au 
grade de chevalier: 18 annuités. 

Delluc ee me | ingénieur militaire en chef des 
travaux de l'air. a) totalise: 2 ans de services, 9 campagnes, 
22 ans de bonifications pour services aériens commandés, cheva- 
lier de la Légion d'honneur du 15 juillet 1949; b) depuis la nomi- 
nation au grade de chevalier: 2 annuités. 





Par décret en date du 16 août 1957, rendu sur la proposition du 
président du conseil des ministres, du ministre de la défense nationale 
et des lorces armées et du secrftaire d'Elat aux forres armées (air), 
vu la déclaration du conseil de l’ordre national de la Légion d’hon- 
neur du 25 juillet 1957 portant que la promotion dans la Légion 
d'honneur du présent décret est faite en conformité des lois, décrets 
et règlements en vigueur, est promu, avec traitement, l'officier 
désigné ci-après : 

Au grade d'officier. 
(Pour prendre rang du 39 juin 1957.) 
Officier de réserve servant en situation d'activité. 
Conrs DES OFFICIERS DE RÉSERVE DE L'AIR 


Cadre sédentaire. 


Aibignac (Léonce-Gaslon), capitaine: 29 ans de services, 19% cam 
gnes, 16 ans de bomitications pour services aériens commandés. 
A été cilé. Chevalier de la Légion d'honneur du 1 avril 19%. 





Par décret du 16 août 1957, rendu sur la proposition du président 
du conseil des ministres, du ministre de la défén<e nationale et des 
forces armées et du secrélaire d'Elat aux forres armées tair), vu la 
déclaration du conseil de l'ordre national de la Légion d'honneur du 
2» juillet 1957 portant que les nominations dans la Légion d'honneur 
du présent décret sont faites en conformité des lois, décrets et règle- 
ments en vigueur, sont nommés, avec traitement, les officiers et 
sous officiers désignés ci-après : 


Décorations avec traitement, 


Au grade de chevalier. 
(Pour prendre rang du 30 juin 1957.) 
L — Conrs DES OPFICIERS DE L'AIR 


a) Cadre navigant. 


Martin (Paul-André), lieutenant; 24 ans de services, 15 cam 
15 ans de bonifications pour services aériens commandés. ét 
blessé et cité. Médaillé militaire du 31 décembre 41947. 

Preux (Edouard-Jean), lieutenant; 20 ans de services, 11 campagnes 
20 uns de bonifications ur services aériens commandés. À: été 
cité. Médaillé militaire du 14 juillet 1950. 

Rivière (Pierre-Marcel), lieutenant; 19 ans de services, 9 ca 
gnes, 20 ans de bonifications r services aériens Ad 
A été cilé. Médaitté militaire du 14 juillet 1950. 

Bellissard (Lucien-Pierre), lieütemant; 47 ans de services, 12 cam- 
pagnes, 15 ans de honifications pour services aériens commandés. 
A télé cité. Médaillé militaire du 23 septembre 1997. 

Monsarrat (Menri-Georges), lieutenant; 17 ans de services, 8 cam- 
pagnes, 18 ans de bonitications pour services aériens commandés. 
A élé cilé. Médaillé militaire du ‘4 octobre 19514 

Lafont QE lieutenant; 16 ans de services, 8 cam- 
pagnes, 18 ans de bonilications pour services aériens commandés. 
A été cité. Méduillé millaire du 31 décembre 1951. 

Dubreuii (A'exis-Camilé), lieutenañt; 19 ans de services, 11 cam- 
pagnes, 11 ans de bonilicalions pour services aériens commandés. 
A clé cité. Médaillé mililaire du 31 décembre 1952. 

Lecoq (François-Jean-Henri), capitaine ; 13 ans de services, 11 cam- 
genes, 1% ans de bonificalions pour services aériens commandés, 

ans de majorations diverses. 

Roulhac de Rochebrine (Michel-Marie-Laurent), commandant : 15 ans 
de services, 5 campagnes, 17 ans de bonifications pour services 
aériens commandé<, ? ans de majoralions diverses. 

Fahre (Pierre-Fulerand-Anselme-Cécilien), lieutenant; 20 ans de ser- 
vices, 9 camoagnes, 11 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. A été cité, Médaillé militaire du 417 juillet 1949. 

Marty (Henri-Léon-Joseph), commandant: 1} ans de services, 3 cam- 
pagnes, 19 ans de bonifications pour services aériens commandés, 
2 ans de majorations diverses. 

Bastout (Emile-Jacqnes-André), commandant; 19 ans de services, 
7 camnagnes, 10 ans de bonificalions pour services aériens com- 
mandés, f an de majorations diverses. A été blessé. 

Combes (Pau:-François-Félix), capitaine; 14 ans de services, 5 €am- 
pagnes, 15 ans de bonifications pour services aériens commandés, 

ans de majorations diverses. 

Cretinon (Edouard-Augustin-Marie-André), commandant: 11 ans de 
services, 5 campagnes, 17 ans de bonifications ponr services aériens 
commandés, 2 ans de majorations diverses. A été cité. 
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Buflont RP capitaine; 20 ans de services, 5 cam- 
pagnes, FR: ans de bonifcations pour services aériens commandés. 
A été cité. 

Bordes (André-Jean), commandant ; 19 ans de services, 5 campagnes, 
11 ans de bonifications pour services aériens commandés, 2 ans 
de majorations diverses. 

Perret (Louis-Joseph-Marie), commandant ; 17 ans de services, 7 cam- 

gnes, 12 ans de bonifications pour services aériens commandés, 
EE” de majorations diverses. 

Maheo (Charles-Antoine-Symphorien), commandant; 17 ans de ser- 
vices, 8 campagnes, 140 ans de bonifications pour services aériens 
commandés, 2 ans de majorations diverses. A été blessé. 

Rohe (Georges), capitaine: 13 ans de services, 3 campagnes, 18 ans 
de bonifications pour services aériens commandés, 2? ans de majo- 
rations diverses. à 

Monnier (Lucien-Jean-Auguste), capitaine ; 17 ans de services, 9 cam- 
pagnes, 9 ans de bonificalions pour services aétiens comman- 
dés. 

Clérouin (Robert-Georges-Max), commandant; 18 ans de services, 
4 gampagnes, 13 ans de bonificalions pour services aériens com- 
mandés. À été cité. 

Ancelle (Adaïlbert-Désiré-Fernand), capitaine; 2% ans de services, 
3 campagnes, 7 ans de bonïäfications pour services aériens com- 
mandés. 

Joubert (André-Louis-Marie), capitaine; 16 ans de services, 4 cam- 
pagnes, 12 ans de bonifications pour services aériens comiman- 
dés, ? ans de majorations diverses. A été cité. 

Thomas (Jean-Paul-Philippe), commandant; 14 ans de services, 
5 campagnes, 14 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés, 2 ans de majorations diverses. A été cité. 

Coyheneche (André-Alain), capitaine; 42 ans de services, 5 campa- 

es, 16 ans de bonifications pour services aériens commandés, 
Fons de majorations diverses. 

Renaud (Georges-Emile), capitaine ; 44 ans de services. 6 campagnes, 
13 ans de bonifications pour services aériens commandés, 2 ans 
de majorations diverses. 


b) Cadre sédentaire. 


Jofflard (Jean-Etienne-Henri), capitaine; 30 ans de services, 18 cam- 
pagnes, 11 ans de bonifications pour services aériens commandés. 
A été blessé et cité. Médaillé militaire du 31 décembre 196. 

Laugrost (Claude), lieutenant; 22 ans de services, 13 campagnes, 
10 ‘ans de bonifications pour services aériens commandés. Médaillé 
militaire du 17 juillet 1949. 

Balayn (Roger-Jean-Ernest), lieutenant ; 47 ans de services, 11 cam- 
pagnes, 11 ans de bonifications pour services aériens commandés. 
A été blessé. Médaillé militaire du 14 juillet 1950, 

Simon (Manuel-Joseph-Michel), lieutenant; 19 ans de services, 11 cam- 
pagnes, 4 ans de bonifications pour services aériens commandés. 

Giannettini (François-Marie), lieutenant; 22 ans de services, 9 cam- 
pe nes, 2 ans de bonificalions pour services aériens commandés. 

allé militaire du 14 juillet 1951. 

Pelletier (Georges-René, capitaine ; 21 ans de services, 4 campagnes, 
7 ans de bonifications pour services aériens commandés. 

David (Jean-Henri-Marie-Joseph), commandant; 18 ans de services, 
5 campagnes, 8 ans de bonifications pour services aériens eom- 
mandés, 2 ans de majorations diverses. 

Kerdavid (Jean-Marie), capitaine ; 17 ans de services, 10 campagnes, 
5 ans de bonifications pour services aériens commandés. A été cité. 

Price (Jean-Maurice), commandant ; 17 ans de services, 8 campagnes, 
4 ans de bonifications pour services aériens commandés, 1 an de 
majorations diverses, 

Josse ( PR En, capitaine ; 20 ans de services, 6 cam- 
pagnes, 4 ans de bonifications pour services aériens commandés. 

Cataix (Léon-Jean-Marie), lieutenant-colonel; 22 ans de services, 
2 campagnes, 4 ans de bonifitations pour services aériens com- 
mandés, 2 ans de majorations diverses. 

Leroy (Lucien-Emile-Louis), capitaine; 21 ans de services, 2? cam- 
er LE ans de bonifications pour services aériens commandés. 

c 


IL. — Corps DES OFFICIERS DES BASES DE L'AIR 


douilleau (René-Maurice-Robert), capitaine; 29 ans de services, 
10 campagnes, 10 ans de boniflcations pour services aériens com- 
mandés. À été blessé. 

Souliol (Georges-Marius-René), lieutenant; 30 ans de services, 
9 campagnes, 6 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés. Médaillé militaire du 31 déceinbre 1948. 

Charret (Gaston-Daniel), lieutenant; 29 ans de services, 6 campa- 
ges. 9 ans de bonifications ur services aériens commandés. 

édaillé militaire du 31 décembre 1947. 

Bleze-Pascau (Romain), lieutenant; 23 ans de services, 13 campa- 

pes 5 ans de bonifications pour services aériens commandés. 
été cité. Médaillé militaire du 14 juillet 1950. 

Batique (Pierre-Stéphane-Philippe), lieutenant; 24 ans de services, 
42 ca nes, 5 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés. Médaillé militaire du 14 juillet 1950. 

Dulieu (Constant-Alfred-Camille), lieutenant; 25 ans de services, 
44 campagnes. Médaillé militaire du 31 décembre 1948. 





Pichon (Auguste-Pierre), lieutenant; 21 ans de services, 13 campa- 
gnes, 3 ans de bonifications pour services aériens commandés. 
A élé blessé et cilé. Médaillé militaire du 31 décembre 1950. 


Halleur (Jean-René), capitaine; 22 ans de services, 15 campagnes, 
1 an de bonifications pour services aériens commandés. 

Derolez (Daniel-Louis-Pierre), Capitaine; 30 ans de services, 6 cam- 
pagnes. 

Latouche (Maurice-Ulysse), capitaine; 27 ans de services, 5 campa- 
gnes, 5 ans de bonificalions pour services aériens commandés. A 
été cité. 

Dormont_ (Eugène-Edmé), capitaine; 20 ans de services, 9 campa- 
gnes, 7 ans de bonificalions pour services aériens commandés. 
A été cité. 

Galan (Paul-Célestin), lieutenant ; 26 ans de services, 10 ca 

\ AUICS ‘ LI + € ù , mpa nes, 
Médaillé militaire du 31 décembre 1947. — 

Rey (Geor es-Fernand-Aimé), capitaine; 27 ans de services, 8 cam- 
pagnes, 1 an de bonifications pour services aériens commandés. 

Dupont (Jean-Pierre-Gustave), commandant; 21 ans de services, 
9 campagnes, 5 ans de bonificauons pour services aériens com- 
mandés. 

Bonnard (Gabriel-Gédéon-Charles), capitaine; % ans de services, 


à campagnes. Médaillé militaire du 12 septembre 1942. 

Goreau (Germain), capitaine ; 27 ans de services, 6 campagnes, ? ans 
de bonificalions pour services aériens commandés. 

Gaits (Jean-Charles-Marcel), capitaine; 23 ans de services, 8 cam- 
pagnes, 2 ans de bonifications pour services aériens commandés, 
1 an de majorations diverses. A été cité. 

Mazoyer (Georges-Antoine-Raymond de Pennafort), lieutenant; 23 ans 
de services, 10 campagnes, 1 an de bonificalions pour services 
aériens commandés. 

Fusil (Bernard-Maurice-Clovis), capitaine ; 21 ans de services, 6 cam- 
pagnes, 7 ans de bonifications pour services aériens commandés. 

Dutrouilh (René-Aristide-Lucien), lieutenant; % ans de services, 
10 campagnes, 2 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés. Médaillé militaire du 17 juillet 1949. 

Foucher (Robert-Louis), capitaine ; 28 ans de services, 5 campagnes. 

Loret (Aris-Alfred-Jean), capitaine; 26 ans de services, 7 campagnes. 


Lauze (Georges-Charles), lieutenant; 24 ans de services, 9 campa- 
gnes. Médaillé militaire du 1% juillet 1950. 

KRameaux (Paul-Marcel}), capitaine; 27 ans de services, 6 campagnes. 

Flotat (Justin-André-Fernand), capitaine ; 26 ans de services, 6 cam- 
pagnes. A été cité. 

Marfaing (Çasimir-François-Paul), capitaine; 24 ans de services, 
5 campagñes, 3 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés. 

Daupeyroux (Armand-Paul), commandant ; 21 ans de services, 10 cam- 
pagnes, 1 an de bonifications pour services aériens commandés. 
Gillet (Raymond-Désiré), commandant; 22 ans de services, 7 cam- 
pagnes, 3 ans de boniflcations pour services aériens commandés. 
Larue (Jean), capitaine; 22 ans de services, 10 campagnes. A été 

cité. 

Caillawt (Pierre-Jean-Joseph), capitaine; 22 ans de services, 10 cam- 
pagnes. 


III. -- ConPs DES OFFICIERS MÉCANICIENS DE L'AIR 


Bignon (Jacques-Noël-Auguste-Eugène), lieutenant; 28 ans de ser- 
vices, 11 campagnes, 2 ans de bomfications pour services aériens 
commandés. À élé cité. Médaillé militaire du 31 décembre 1947. 

Pasquier (Jean-Julien-Alphonse), capitaine ; 26 ans de services, 13 cam- 
pagnes, 8 ans de bonifications pour services aériens commandés. 

Xardel (Pierre-Eugène). lieutenant; 26 ans de services, 7 campagnes, 
43 ans de honificalions pour services aériens commandés, Médaiilé 
militaire du 31 décembre 1916, 

Piat (Jean-Félix-Anloine-Ernest), licu'‘enant; 30 ans de services, 
11 campagnes, 2 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés, A élé blessé. Médaillé militaire du 31 décembre 1946. 

Machet (Fernand-Ernest}), lieutenant; 21 ans de services, 11 cam- 
pagnes, 11 ans de bonificalions pour services aériens cominandés. 
A élé cité. Médaillé militaire du 31 décembre 198, 

Lefebvre (Maurice), liculenant: 26 ans de Services, 16 campagnes. 
2 ans de bonifications pour services aériens commandés. Médaillé 
militaire du 17 juillet 1949. 

Billen (Renc-Henri), lieu'enant; 28 ans de services, À campagnes, 
9 ans de bonificalions pour services aériens commandés. Médaillé 
militaire du 31 décembre 1948. 

Veniard (Pierre-Alired-Marie), lieutenant ; 26 ans de services, 5 cam- 
pagnes, 10 ans de bonificalions pour services aériens commandés. 
Médaillé militaire du 31 décembre 1949, 

Salaün (Pierre-Charles), capitaine ; % ans de services, 8 campagnes, 
4 ans de bonificalions pour services aériens commandés, 

Kousnelzoff (Michel), lieutenant; 24 ans de services, 12 campagnes, 
4 ans de bonificgelions pour services aériens commandés. A été cité. 
Médaillé militaire du 31 décembre 1947. 

Dupuy (Adolphe-Henri-Germain), lieutenant; 2% ans de services, 
8 campagnes, 8 ans de bonifications our services aériens com- 
+ ua A tté blessé et cilé, Médaillé militaire du 31 décembre 
947. 

Marlin (Louis), lieutenant; 22 ans de services, 6 campagnes, 10 ans 
de bonitications pour services aériens commandés. À été blessé et 
cilé, Médaillé mililaire du 17 juillet 1949, 
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Soumet (Jean), capitaine; 25 ans de services, 10 campagnes, à ans 
de bonifications pour services acriens commandés. 

Senn (Louis), lieutenant; 27 ns de services, 8 cam 
bonilications pour services aériens commandés. 
du ‘1 décembre 1948, 

Bizet (Jean-André}, commandant: 47 ans de services, 9 campagnes, 
11 ans de bonifications pour services aériens commandés, { am de 


nes, à ans de 
édaillé militaire 


majora'ions diverses. 

flugnes (Gilbert-Augusle), lieutenant; 23 ans de euruioce, ? RE 8, 
é ans de bhoniticalions pour services aériens commandés. Médaillé 
mililaire du 31 dévermbre 1948. 

Rouas (Georges-Gaslon), henutenant; 25 ans de services, 7 eam- 

unes, ü cns de bonificalions pour services aériens conmmamiés. 
Médaille wuilitaire du 31 décembre 1951. 

Bihler (GCeorzes-Jacques-Nxalas), Heutenant; 28 ans de services, 
6 caravagnes, 3 ans de bonilications pour services aériens com- 
mandés. A été cilé. Médaillé militaire du 31 décembre 1947. 

Charbonnier (Marcel-Célestin-Louis}, lieu‘enant; 21 ans de services, 
7 campagnes, 8 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés, A été blessé et cité. Médaillé militaire du 9 février 1940. 

Pruvost (Ilenri-Andm}, capitaine; 22 ans de services, 9 campagnes, 
6 ans de bonilications pour services aériens commandés. 

Bousquet (Jean-Marius), capilaine, 34 ans de services, 5 campagnes. 

Depitre (Roger-Zéphirin-Aibert), commandant, 29 ans de services, 
6 carrpagnes, 1 an de bonifications pour services aériens comman- 

(! 8. 


Chanaud (Antoine-Pierre-Zénhirin)\, capitaine; 28 ans de servies, 
7 campagnes, ? ans de bnitications pour services aériens com- 
mandés. 

Larruat (Pierre-Marie), capilaine; 20 ans de services. 4} campagnes, 
4 ans de bonilications pour services aériens commandés. 

Foucard (Jcan-Louis-Clément), capitaine, 285 ans de services, 8 eam- 
pagnes. . 

Montarry (André-Roger), capitaine ; 20 ans de services, ;: campagnes, 
8 ans de bonifications pour services aériens commandés. 

Scherrer (Albert-Rober!l}, capilaine ; 24 ans de servires, 10 campagnes, 
4 an de bonificalions pour services aériens commandés. 

Slmeon (Roland-Romain), capitaine; 22 ans de szrvices, 13 cam- 

nes. 

Bonthoux (Clément-Jean-Baptiste-Joseph), capitaine; 32 ans de ser- 
vices, 2 campagnes. 

Panti (Albert-Georges), lieutenant; 21 ans de services, 8 campagnes, 
6 ans de bonifications pour services aériens commandés. À été 
cite. 

Pourtalet (Yves-Joseph-André), capitaine ; 22 ans de services, 12 cam- 
pagnes. À été cité. 

Pilard (René-Albert-Clément), lieutenant, 2% ans de services, 5 eam- 

es, ? an de bonifications pour services aériens eomrmandés. 

aillé militaire du #4 juillet 1950. 

Drapeau (Maurice-Anatole-Louis-Censtant), capitaine ; 26 ans de ser- 
vikes, 5 campagnes, 3 ans de bomifications pour services aériens 
commandés. y 

Le Bretton (Joseph-Marie), canitaine: 21 ans de services, #! eam- 
pagnes, 2 ans de bonifications pour services aériens commandés. 

Jacques (Mareel - Paul), commandant; 23 ans de services, 5 cam- 
pagnes, 4 ans de bonifications pour services aériens commandés. A 
été blessé. 

z Louis Paul-Jean-Marie-Joseph}, eommandant ; 17 ans de ser- 
vices, 9 campagnes, 6 ans de bouifiealions pour services aériens 
cominandés, 1 an de majoralions diverses. 

Lionnet tJacques-Acluütle), commandant; #9 ans de services, 6 cam- 
pagnes, 5 ans de bouifieations pour services aériens comuinandés, 

1 (André), capilaine; 18 ans de services, ?} campagnes, 5 ans 
de bonificalions pour services aériens counmandés. 

Bardy (Moïse-Paul), capitaine ; 30 ans de services, 1 campagne, ? ans 
de bonifications pour services aériens conmmandés. 

Helvoet (Léonani-Robert), capitaine; 13 ans de services, 13 eam- 
pagnes, 2 ans de bonitications pour services aériens commandés. 

Monnier (René), commandant: 23 ans de servires, 10 campagnes, 
1 an de bonifications pour serviees aériens commandés. 

Bivertout (lean-Marce}}, commandant: 26 ans de services, 6 ears- 
pagnes, ! an de banifiealions pour services aériens commandés. 

Garbe (Arnauld), capitaine; 23 ans de services, 7 campagnes, 2 ans 
de bonificalions pour services aériens commandés, 1 an de majo- 
rations diverses. A été eité. 

Bertrand (Paul-Jean-Jules), commandant ; 16 ans de services, # cam- 

gnes, 9 ans de bonifications pour services aériens commandés, 
ans de majorations diverses. 


IV. — Cons DES OFFICIERS DES SERVICES ADMINISPRATIFS DE L'AIR 


Lombard (Adalbert-Jean-Marie), lieutenant: 27 ans de services, 
#4 campagnes, Médaillé militaire du 14 juillet 11260. 

Chauvet (Marcel-Etienne), Weutenant : ans de services, 13 cam- 
ges 3 ans de bonifications ee services. aériens cominandés. 

aitki militaire du 1% juillet 1% 

Chatetet (Gibert), lieutenant; 25 ‘ans de services, 12 campagnes, 
f an de boniications pour services aériens commandés. 

Jacquot (René-Victorin-François), lieutenant; 26 ans de services, 
1t campagnes, 1 an de bonificafions pour $services aériens com- 
mandés. À été cilé. Médaillé militaire du 32 décembre 1%. 





Roué (Jean-René), eapilaine; % ans de sekvices, 10 campagnes, { an 
de bonifications pour services aériens commandés. 

Gil (Eliodore-Joaquin-Mariano), capitaine ; 28 ans de services, 7 cam- 
pagnes, t an de bonifications pour services aériens commandés. 

Caslagné (André-Roger), capitaine ; 25 ams de services, 10 camjagmes 
1 à bonifications pour servires aériens commandés. < 

Plachie (Jean-Marie-Jules-Isidore), lieutenant; % ans de services, 
9 campagnes, 1 an de bonifieations pour services aériens com- 
mandés. Médaillé militaire du 31 décembre 1%0. 

Longere (Hieuri - Marie - Sylvestre), : 26 ans de services, 
8 campagnes, 1 an de bonifiealiens pour services aériens €om- 
mandés. 

Villard (Henri-Robert-Marie), lieutenant; 23 ans de services, 9 cam- 
pagnes. Médaillé militaire du fer juillet 4949. 

Disdier (Elie-Irénée-Marc), lieutenant; 28 ans de services, 5 eam- 
pagnes. 2 R 
Baptiste (Roger-Joseph}, capitaine : 26 ans de services, 11 campagnes, 

3 ans de bouniflcalions pour services aériens commandés. 

Marpaux (Gaston-Emile-Raoul), capitaine; 27 ans de services, 5 eam- 
pagnes. - 

Branghour (Augnstin-Maurice), capilaine ; 21 ans de services, 8 eam- 
pagnes, 1 an de bonifications pour services aériens commandés. 

Passot (Lucien-Marcel), lieutenant; 27 ans de services, 5 campagnes. 
Médaillé militaire du 31 décembre 1948, 

Potiez (Marcel), capitaine; 2? ans de services, 9 campagnes, 2? ans 
de bonifications pour services aériens commandés. 

Geargin (Robert-Emile-Pierre), capitaine; 26 ans de services, 5 eam- 
pagnes. * 

Travers (Gabriel-Gesrges Marie), capilaine, 31 ans de services, ! cam- 
pague. 

Lavigne :Emile-André), lieutenant; 20 ans de services, 9 campagnes, 
2 ans de bonifications pour services aériens convnandés. 

Rouge (Yvon), capilaine; 25 ans de services, 5 campagnes. À été 
blessé. 

Bour (André-Nicolas-Edmond-Désiré), capitaine ; 26 ans de services, 
5 campagnes. 

Salgan (Ilenri), capitaine; 21 ans de servies, 8 campagnes, 2 ans 
de bonifications pour services aériens commandés. 


V. — ConP?s DES COMMISSAIRES DE L'AIR 


Beller (Michel-Phitippe-Victor). commissaire commandant; 20 ans ds 
services, 7 campagnes, 3 ans de benificalions pour services aériens 
commandés. 

Bordes (René-Georges-Louis), commissaise commandant; 15 ans 
services, 8 campagnes, 3 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. o 

Loiseanx (Jean Gnstare-Clwrlemagne-Francois), commissaire eom- 
mandant ; 22 ans de services, 6 campagnes, { an de bouificatiens 
pour services aériens Ccormmandés. 


VI. — AumOMER 6 L'AIR 


Michallet (Georges-Laurent-Pierre), aumonier: 22 ans de services, 
9 campagnes. À élé cilé. 


VIH. — CORPS DES INGÉNIEURS MILITAIRES DE L'AIR 


Golfin (Raymond - Jean - Lucien), nieur militaire em chef .de 
2 classe de Fair; 18 ans de services, 3 campagnes, 17 ans de 
honifiations pour services aériens commandés, 2 ans de majera- 
tions diverses. 

Davy (Bernard). ingénieur militaire en ehel de 2 classe de l'air; 
11 ons de services, 3 es, à ans de bonifications pour 
services aériens commandés, 2 ans de majorations diverses. 

Boscher (Raymond-Valdemire), ingénieur militaire en chef . de 
tre classe de l'air; 17 ans de services, 2 campagnes, 12 de 
bonifications pour services aériens commandés, 2 ans de 
tions diverses. 

Long (Jean-Félix-Pierrc), ingénieur mililaire en chef de 2* classe 
de l'air; 14 ans de services, 1 campagne, 15 ans de bonti- 
fications pour services aériens commandés, 2 ans de majoratjons 
diverses. À été cité. a: 

Colombani (Don-Pierre Louis-Jean-Emile), ingénieur milliaire en chef 
de 2 classe de Fair; 18 ans de services, 5 campagnes, 6 ans. de 
bonificalions pour services aériens eommnañdés, 2 ans de Imajo- 
rations diverses. : ' 

Millara (Joseph), ingénieur militaire en chef de 2° classe de Fair; 
14 ans de services, 3 campagnes, 10 ans de bonifications pour ser- 
vices aériens commandés, 2 ams de majoralions diverses. A été 
blessé et cité. 

Guenod (Roger-Louis-Gaslon), ingénieur mililaire principal de Fair; 
13 ans de services, 1 campagne, 13 ams de bo ations pour ser- 
vices aériens commandés, 2 ans de majorations diverses. 

Jamet (Michel-Constant-Homère;, ingénieur mililaire en chef de 
fre classe de l'air; 15 ans de services, £ campagne, ff! ans de hani- 
fications pour services aériens commandés, 2 ans de majorations 
diverses. 

Buiin (René-lenri), ingénieur militaire en chef de 2° clasce de l'är; 
15 ans de se:vices, { campagne, 12 ans de benifications pour ser- 
vices aériens commandés, ? ans de majorations 
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VIIL — CORPS DES INGÉNIEURS MILITAIRES DES TRAVAUX DE L'AIR 


Guyot (Maurice-Elisée), ingénieur militaire de fr classe des travaux 
de l'air; 25 ans de services, 20 ans.de bonificalions pour services 
aériens commandés, 

Bezaud (Roger-Georges), ingénieur militaire de fre classe des tra- 
vaux de l'air; 24 ans de services, 1 campagne, 19 ans de bonif- 
fications pour services aériens commandés. 

Jacq (Jean-Augustin), ingénieur militaire de 1" classe des travaux 
de l'air; 25 ans de services, 4 campagne, 18 ans de bonifications 
pour services aériens commandés. 

Henry (Jacques-Marie-Loïc), ingénieur militaire principal des travaux 
de l'air: 25 ans de services, 4 campagne, 16 ans de bonifications 
pour services aériens commandés. - 

Blain (Jules-Paul-Pierre), ingénieur militaire de 1" classe des tra- 
vaux de l'air; 24 ans de services, 5 campagnes, 11 ans de bonifi- 
calions pour services aériens commandés. 

Couturier (Raoul-Marcel-Jacques), ingénieur militaire de fre classe 
des travaux de l'air; 23 ans de services, 11 campagnes, 3 ans de 
boniflcations pour services aériens commandés. A été cité. Médaillé 
militaire du 31 décembre 1947. 

Regnault (Raymond-Lucien-Georges), ingénieur militaire de {re classe 

es travaux de l'air; 21 ans de services, 7 campagnes, 9 ans de 
bonifications pour services aériens commandés. A été cité. 

Malingre (Maurice-Jules-Louis), ingénieur militaire de 1" classe des 
travaux de l'air; 24 ans de services, 8 ans de bonifications pour 
services aériens commandés. 


IX. — PERSONNEL MILITAIRE FÉMININ 
a) Cadre des spécialistes [éminines du service de santé de l'air. 


Guerendel, veuve Feral (Georgette-Louise), infirmière de {re classe ; 
2 ans de services, 6 campagnes, 4 ans de bonifications pour ser- 
vices commandés, 


b) Cadre des spécialistes féminines des convoyeuses de l'air. 


Ruinart de Brimont (Wilhelmine-Marie-Gérard-Antoinette), convoyeuse 
de l'air de 2 classe; 13 ans de services, 1 campagne, 7 ans de boui- 
fications pour services aériens commandés, A été cité. 


X. — CoRPs DES SOUS-OFFICIERS DU PERSONNEL NAVIGANT 


Maurel (Robert-Edouard-Henri-Pierre), adjudant-chef; 24 ans de ser- 
vices, 11 campagnes, 24 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. Médaillé militaire du 51 décembre 1948. 

Soulet (Roger-Jean-Nicolas-Roch), adjudant-chef; 24 ans de services, 
8 campagnes, 2? ans de bonilications pour services aériens Corn- 
mandés, A été cité. Médaillé militaire du 31 décembre 1948. 

Varichon (Robert-François), adjudant-chef; 22 ans de services, 6 cam- 
paynes, 27 ans de bonifirations pour services aériens cominandés. 
A été cité. Médaillé mililaire du 31 décembre 1948. 


XI. — CORPS DES SOUS-OFFICIERS DU PERSONNEL NON NAVIGANT SPÉCIALISTE 


Tournie (Armand), adjudant-chef; 27 ans de services, 19 campagnes, 
8 ans de bonifications pour services aériens commandés, A été cilé. 
Médaillé militaire du 31 décembre 1946. 

Richard (Albert), adjudant-chef; 25 ans de services, 11 campagnes. 
17 ans de bonilications pour services aériens commandés. À élé 
blessé, Médaillé militaire du 31 décembre 1946. 

Côme (Elisé-Gibert), adjudant-chef ; 28 ans de services, 13 campagnes, 
12 ans de bonitications pour services aériens commandés. A été 
cité, Médaillé militaire du 31 décembre 1947. 

Volleau (Jean-André-René), adjudant-chef ; 26 ans de services, 11 cam- 

es, 46 ans de bonilica'ions pour services aériens commandés 
daillé militaire du 31 décembre 1M6, : 

Amic (Gustave-François-Eugène), adjudant-chef; 29 ans de services, 
12 campagnes, 11 ans de bonifications pour services aériens com- 
ruandés. illé militaire du 31 décembre 1947. + 

£Scheuer (Lucien-Marie), adjudant-chef; 26 ans de services, 16 cam- 
{opnes. 8 ans de hbonilications pour services aériens commandés. 

illé militaire du 31 décembre 1946. 

Desenfant (Albert-Louis-Nicolas-Georges-Joseph), adjudant-chef; 2% ans 
de services, 17 cam es, 8 ans de bonificalions pour services 
aériens commandés. illé militaire du 31 décembre 1947. 

Pascal (Paul-Ernest-Marius), adjudant-chef ; 3% ans de services, 9 cam- 
pagnes, 10 ans de bonifications pour services atriens commandés. 
Médaillé militaire du 31 décembre 1916. 

Jaulin (Henri-Ernest}, adjudant-chef ; 26 ans de services, 8 campagnes, 
3 ans de bonifications pour services aériens commandés. A élé 
blessé et cité. Médaillé militaire du 31 décembre 1916. 

Prevost (Roger-Henri-Auguste), adjudant-chef; 25 ans de services, 
12 campagnes, 12 ans de bonifications pour services aériens corm- 
mandés. A été cité. 

Robert (René-Eugène-Yvan) 
16 campagnes, 4 ans de bonifications 
mandés, 3 ans de majorations diverses. 
cembre 1946. 


adjudant-chef; 26 ans de services, 
ir services aériens com- 
édaillé militaire du 31 dé- 





Ranque (Pierrc-Henri), adjudant-chef; 27 ans de services, 7 cam- 
gnes, 14 ans de bonifications pour services aériens commandés, 
an de. majorations diverses, Médaillé militaire du 31 décembre 

1947. 

Donnadieu (Pierre-Georges), adjudant-chef; 21 ans de services, 9 cam- 
pagnes, 19 ans de boniflcalions pour services aériens commandés. 
A élé cité, Médaillé militaire du 17 juillet 1949. 

Baudoin (Jean - Maurice - Léon), adjudant-chef; 28 ans de services, 
13 campagnes, 6 ans de bonifications pour services aériens Com- 
mandés. Médaillé militaire du 31 décembre 1947. 

Giroud (Pierre-François), adjudant-chef; 25 ans de services, 15 cam- 
pagnes, » ans de bonifications pour services aériens commandés. 
A été blessé et cilé. Médaillé militaire du 16 avril 1945. 

Toublanc (Joseph-Marie-Julien), adjudant-chef; 27 ans de services, 
13% campagnes, 7 ans de bonificalions pour services aériens com- 
mandés. Médailié militaire Qu 31 décembre 1916. 

Bidorff" (René), adjudant-chef; 31 ans de services, 5 campagnes, 
5 ans de bonifications pour services aériens commandés, 3 ans 
de majorations diverses. Médaillé militaire du 31 décembre 1946. 


XIL. — ConPs DES SOUS-OFFICIERS DU PERSONNEL NON NAVIGANT 
DU SERVICE GÉNÉRAL 


Payen (Maurice - Paul - Léon), adjudant-chef; 28 ans de services, 
15 campagnes, 11 ans de bonificalions pour services aériens com- 
mandés. Médaillé militaire du 31 décembre 1946. 

Chabot (César - Jules - Antoine), adjudant-chef; 30 ans de services, 
16 campagnes, 6 ans de bonifications pour services aériens com- 
ei A été blessé et cité. Médaillé militaire du 31 décembre 
96. 

Boucher (Yves-Marie), adjudant-chef; 27 ans de services, 12 cam- 
pagnes, 13 ans de bonifications pour services aériens commandés. 
Médaillé militaire du 31 décembre 16. 

Berlan (Raymond), adjudant-chef; 29 ans de services, 14 campagnes, 
3 ans de bonifications pour services aériens commandés, 6 ans de 
majorations diverses, Médaillé militaire du 31 décembre 1946. 

Sarda (Gabriel-Jean-Julien), adjudant-chef; 27 ans de services, 
21 campagnes, 4 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés. À été cité. Médaillé militaire du 31 décembre 1946 

Jamin (Maurice), adjudant-chef: 26 ans de services, 15 campagnes, 
8 ans de bonifications pour services aériens command's, 2 ans de 
majorations diverses. Médaillé militaire du 31 décembre 1947. 

Reynes ‘Jacques-Raoul-Louis), adjudant-chef; 27 ans de services, 
12 campagnes, 12 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés. A été cité. Médaillé militaire du 31 décembre 1946. 

Leclere (René-Maurice), adjudant-chef; 24 ans de services, 16 cam- 
prénes, i ans de bonifications pour services aériens commandés, 
4 ans de majoralions diverses. Médailk miltaire du 31 décembre 
917. 

Pelitjean (Gabriel-Achille), adjudant-chef; 26 ans de services, 12 cam- 
pagnes, 6 ans de bonifications pour services aériens commandés, 
: à de majorations diverses. Médaillé militaire du 31 décembre 

‘M6. 

Ravet (Joseph-Jérémie-Jcan-Claude), adjudant-chef; 30 ans de ser- 
vices, 4 campagnes, 15 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. A été cité. Médaillé militaire du 25 mars 1943. 








Par décret en date du 16 août 1957, rendu sur la proposition du 
président du conseii des ministres, du ministre de la défense natio- 
nale el des for:es armées et du secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air), vu la déclaration du conseil de l'ordre national de la Légion 
d'honneur du 25 juillet 1957 portant que les nominations dans la 
Légion d'honneur du présent décret sont faites en conformité des 
lois, décrets et règlements en vigueur, sont nommés, avec traile- 
ment, les ofliciers de réserve servant en silualion d'activité désignés 
ci-après : 

Décorations avec traitement. 


Au grade de chevalier, 
(Pour prendre rang du 30 juin 1957.) 


Officiers de réserve servant en situation d'activité. 
I. — CorPs DES OFFICIERS DE RÉSENVE D& L'AIR 
a) Cadre navigant. 


Mace de Gastines (Philippe-Anloine-Marie-Paul), capilaine de réserve; 
14 ans de services, 5 campagnes, 15 ans de bonifications pour ser- 
vices aériens commandés. A été cité. 

Lassau (André-Alfred), capitaine de réserve; 11 ans de services, 
5 campagnes, 13 ans de bonificalions pour services aériens com 
mandés. À été cité. 


b) Cadre sédentaire. 
Lardennois (Henri-Marie-Charles), capitaine de réserve: 27 ans de 


services, 3 campagnes, 10 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. 


II, — Corrs DES OFFICIERS DR RÉSERVE DES BASES DE L'AIR 


Lauquin (André), capitaine de réserve, 30 ans de services, 1 cam- 
pagne. 





LOSC UASRADD D D 228 APORRPE PRE 0 © mme 

















JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


21 Août 1957 





Par décret en date du 16 août 1957, rendu sur la p sition du 
président du conseil des ministres, du ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées et du secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air), vu la déclaration du conseil de l'ordre national de la Légion 
d'honneur du 25 juillet 1957 | 20 gt que les promotions dans la 
Légion d'honneur du présent décret sont faites en conformité des 
lois, décrets et règlements en vigueur, sont promus, avec traitement, 
les officiers de réserve et rayés des cadres des réserves dont les 
noms figurent sur le tableau ci-après: 


Pécorütiens avec traitement, 


Au grade de commandeur. 
(Pour prendre rang du 30 juin 1957.) 


L — ConPs DES OFFICIENS DE RÉSERVE DE L'AIR 
(Cad:e sédentaire.) 


Au titre de la loi ne 55-1062 du 6 août 1955. 


Ader (Maurice-André), lieutenant-colonel, centre mobilisateur air 
ne 227; 42 ans de services, 21 campagnes, 26 ans de bonifications 
pour services aériens commandés. À été cité. Officier de la Légion 
d'honneur du 13 décembre 1958, 


II. — OFFICIENS RAYÉS DES CADRES DES RÉSERVES 
Au titre de la loi ne 55-1062 du 6 août 1955. 


Tronyo (Charles-Michel-Jean-Honoré), lieutenant-colonel, centre mobi- 
lisateur air ne 224; 42 ans de services, 16 Sp 45 ans de 
bonifications pour services aériens commandés, ans de majo- 
rations diverses. À été cité. Officier de la Légion d'honneur du 
23 décembre 1997. 


Par décret en date du 16 août 1957, rendu sur la proposition du 
président du conseil des ministres, du ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées et du secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air), vu la déclaration du conseil de l'ordre national de la 
d'honneur du 25 juillet 1957 portant que les promotions dans la 
Légion d'honneur du présent décret sont faites en conformité des 
lois, décrets el règlements en vigueur, sont promus, avec traitement, 
les officiers de réserve et rayés dés cadres des réserves dont les 
noms figurent sur le tableau ci-après: 


Décorations avec traitement. 


Au grade d'officier. 
(Pour prendre rang du 30 juin 1957.) 


L — CORPS DES OFFICIERS DE RÉSERVE DE L'AIR 


a) Cadre navigant. 
Au titre de Ja loi ne 55-1062 du 6 août 1%55. 


Coudere (Jean-Marcgl), capitaine, E. R. A. L. A. 1/%8; 21 ans de 
services, 4 campagnes, 7 ans de bonifications pour services aériens 
commandés, A été cité. Chevalier de la Légion d'honneur du 
4 novembre 1948. 

Dutey-Harispe (Marcel-Maurice), commandant, 6. A. L. A. 1/473; 
24 ans de services, 3 campagnes, 2 ans de bonifications pour 
services aériens commandés. À été cité. Chevalier de la Légion 
d'honneur du fer avril 1946, - 


b) Cadre sédentaire. 
1° Au titre de la loi ne 55-1062 du 6 août 1955. 


Deletain (Jean-Victor), colonel, centre mobilisateur air n° 222: 
35 ans de services, 1 campagne, 4 ans de bonifications pour ser- 
vices aériens commandés, 53 ans de majorations diverses. À été 
cité. Chevalier de la Légion d'honneur du 25 février 1947. 

Reste (Edmond), commandant, 542e D, B, F. A.;: 33 ans de services, 
12 campagnes, 19 ans de bonifications pour services aériens com- 
“mandés, 3 ans de majorations diverses. À été cité, Chevalier de 
la Légion d'honneur du 25 février 1947. 

Dupont (Roger-Marie-Georges), commandant, centre mobilisateur air 
ne 221: 31 ans de services, 2 campagnes, 2 ans de bonifications 
pour services aériens commandés, 30 ans de majorations diverses. 
A été cité, Chevalier de la Légion d'honneur du 28 juillet 1947. 

Monat (Guy-Charles-Louis), capitaine, centre mobi:isateur air ne 223; 
29 ans de services, 5 campagnes, 15 ans de bonifications 2e 
services aériens commandés. À été blessé et cité. Chevalier de la 
Légion d'honneur du 12 octobre 1944. 

Daubresse (Guy-Ernest-Ghislain), capitaine, 5%le D, B. F. A.; 22 ans 
de services, 9 campagnes, 14 ans de bonifications pour services 
atriens commandés, À élé blessé et cité. Chevalier de la Légion 
d'honneur du 1° avril 1946, 

Leroy (Roger-Joseph), lieutenant-colonel, fre D. B. F. A.: 30 ans de 
services, à Ur L- 3 ans de bonifications pour services acriens 
commandés. À élé blessé et cité. Chevalier de la Légion d’hon- 
neur du 31 décembre 1948. 





2e Au titre de la loi ne 56-1180 du 22 novembre 1956. 

Toldo (Eugène-Noël), capitaine, centre mobilisateur air n° 224; 30 ans 
de services, 11 campagnes, 18 ans de bonifications pour services 
aériens commandés, 6 ans de ations diverses. À été cité, 
Chevalier de la Légion d'honneur du 31 décembre 1946. 


IL. — ConPs DES OFFICIORS MÉCANICIENS DE RÉSERVE DE L'AIR 
Au titre de la loi ne 55-1062 du 6 août 1955. 


lala (René-Paul-Joseph), commandant, centre mobilisateur air 
no 22%; 36 ans de services, 11 campagnes, 7 ans de bonifications 

ur services aériens commandés. A été cité. Chevalier de la 
Légion d'honneur du 31 décembre 1918. 


LIL. — CADRE AUXILIAIRE DES COMMISSAIRES DE L'AIR ET ATTACHÉS 
Au titre de la loi n° 55-1062 du 6 août 1955. 


Gaetan (Louis), commissaire colonel, centre mobilisateur air ne 221; 
28 ans de services, 8 onPepnes, 11 ans de bonificalions pour 
services aériens commandés, À an de majorations diverses. A été 
cité. Chevalier de la Légion d'honneur du 31 décembre 1948. 


IV. — OFFICIERS RAYÉS DES CADRES DES RÉSERVES 
Au titre de la loi ne 55-1062 du 6 août 1955. 


Marnat (Alphonse), capitaine, bureau central d’incorporation et d’an 
chives de l’armée de l'air ne 257; 33 ans de services, 7 Cam es, 
6 ans de bonifications pour services aériens commandés, ans 
de majorations diverses. À été cité. Chevalier de la Légion d’hon- 
neur du 31 juillet 195%. 

Strohl (Emile-Jules), capitaine, bureau central d’incorporation et 
d'archives de l’armée l'air ne 267; 34 ans de services, 3 cam- 

agnes, 3 ans de bonifications pour services aériens commandé;, 
2 ans de majoralions diverses, A élé cité. Chevaïier de Ja 
Légion d'honneur du 8 novembre 1926. 

Piroutet (Roger-Gilbert), lieutenant, bureau central d’incorporation 
et d'arcnives de l’armée de l'air n° 267; 20 ans de services, 7 cam 
pagnes, 8 ans de bonifkations pour services aériens commandés. 
A été cité. Chevalier de la Légion d'honneur du 12 juin 1955. 





Par décret en date du 16 août 1957, rendu sur la tion du 
président du conseil des ministres, du ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées et du secrétaire d'Etat aux forces armées 
[OU vu la déclaration du conseil de l’ordre national de la Légion 

‘honneur du 25 juillet 1957 portant que les nominations dans la 
Légion d'honneur du présent décret sont faites en conformité des 
lois, décret et règlements en vigueur, sont nommés, avec traitement, 
les officiers et sous-officiers de réserve dont les noms figurent sur le 
tableau ci-après: 


Décorations avec traitement. 
Au grade de chevalier. 
(Pour prendre rang du 30 juin 1957.) 
L — ComPrs DES OFFICIERS DE RÉSERVE DE L'AIR 


a) Cadre navigant. 
Au titre de la loi ne 55-1062 du 6 août 1955, 


Huck (Jean-Robert), capitaine, centre mobilisateur air ne 
21 ans de services, 6 cam 9 ans de bonifications pour 
vices aériens commandés, an de majorations diverses. 


cité. 
b) Cadre sédentaire. 


te Au titre de la loi ne 55-1062 du 6 août 1955. 
22; 


Bis (Victor), capitaine, centre mobilisateur air n° 26 ans de 
services, 11 cam s, 3 ans de bonifications pour services 
aériens commentés. A été cité. 

Le pp "0 +” De, he ir ne 2%; 

ans de services, 5 campagnes ans bonifications pour ser- 
vices aériens commandés. À été cité. 

cn (Jean-Victor-Raymond), lieutenant, centre mobilisateur air 

e 224; 28 ans de services, 1 campagne, 4 an de majorations 
diverses. À été cité. 

Talfumier (Jean-Francisque-Oswald), lieutenant, centre mobilisateur 
air ne ; 27 ans de services, 2 , 1 an de bonifications 
pour services aériens commandés. À 

Figenwald CREER lieutenant, centre- mobilisateur 
air ne 221; 19 ans de services, 5 campagnes, 1 an de majorations 
diverses. À été cité. 


20 Au titre de la loi ne 56-1180 du 22 novembre 19%56. 


Degoutte fun, capitaine, centre mobilisateur atr ne 222; 29 ans 
se UP OES é En PE. 
aériens commandés, 6 ans de majorations diverses. À été cité. 


> 
e 
E 


IL. — CORPS DES OFFICIERS DE RÉSERVE DES BASES DE L'AIR 
Au titre de la loi ne 55-1062 du 6 août 1955. 


Voix patron, commandant, 546 D. B. F. A.; 149 ans de 
se , 6 campagnes. À été blessé et cité. 
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III. — CORPS DES OFFICIERS MÉCANICIENS DE RÉSERVE DE L'AIR 
Au titre de la loi ne 55-1062 du 6 août 195. 


Fuss (Etisnne-Henri), lieutenant, centre mobliisateur air ne 221; 
30 ans de services, 2 campagnes, 8 ans de bonifications pour 
services aériens commandés. A été cité. Médaillé militaire du 
43 mars 1911. 

Lorenzi (Jean-Charles), lieutenant, centre mobilisateur air n° 223; 
30 ans de services, 8 campagnes, 3 ans de bonifications pour 
services aériens commandés. A été cité. 

Béon' (Jean-Marcel), lieutenant, centre mobñlisateur air ne 22%: 
2% ans de services, 4 campagnes, 4 ans de bonifications pour 
services aériens commandés. A été cité. Médaillé militaire du 
30 décembre 1939. 


IV. — CORPS DES SOUS-OFFICIERS DE RÉSERVE DU PERSONNEL NAVIGANT 
Au titre de la loi ne 55-106 du 6 août 1955. 

Kergrene is-Mathurin-Aimé), adjudant-chef, centre mobilisateur 

air n° : 19 ans de services, 7 a 11 ans de bonifica- 


tions pour services aériens commandés. A été cité. Médailé 
militaire dy 30 juin 1945. 





Par décret en date du 16 août 1957, rendu sur la pp du 
président du conseil des ministres, du ministre de la défense 
nationale et des forces armées et du secrétaire d'Etat aux forces 
armées (air) vu la déclaration du conseil de l'ordre national de 
la Lé d'honneur du 25 juillet 1957 portant que les promotions 
dans la - d'honneur du présent décret sont faites en confor- 
mité des lois, décrets et règlements en vigueur, sont promus, sans 
traitement, les officiers de réserve et rayés des cadres des réserves 
dont les noms figurent sur le tableau ci-après: 


Décorations sans traltement. 


Au grade de commandeur. 
(Pour prendre rang du 230 juin 1%7.) 


L — ConPs DRS OFFICIERS DE RÉSERVE DE L'AIR 
Cadre sédentaire. 
a) Au titre de la loi n° 55-1062 du 6 août 1955. 


Fargeand (Eugène-Marie-Jehan), colonel, centre mobilisateur air 
ne 222; 42 ans de servi:es, 8 0 æ “# 2 ans de bonifications 
pour services aériens commandés. À été cité. Officier de la Légion 
d'honneur du 28 décembre 1934. 

Maistre (Camille-Marie-Jules), commandant centre mobilisateur air 
no 22%; 3% ans de services, 7 campagnes, 9 ans de bonifications 
pour servi’es aériens commandés, 20 ans de majorations diverses. 
A été blessé et cité. Officier de la Légion d'honneur du 13 dé- 
cembre 1358, 


b) Au titre de la loi ne 56-1180 du 22 novembre 1956. 


Lenoir (Robert-Edmond-Eugène), lieutenant-colonel, centre mobilisa- 
teur air ne 224; 41 ans de services, 20 campagnes, 18 ans de boni- 
fications services aériens commandés, ? ans de majorations 
diverses A élé blessé et cité. Oflicier de la Légion d'honneur du 
16 juin 1988. 


HI. — OFFrICIURS RAYÉS DES CADRES DES RÉSPRVES 
Au titre de la loi ne 535-1062 du 6 août 1955. 


Chaïgnon (Pierre-Marie-Joseph), commandant, bureau central d’in- 
corporation et d'archives de l’armée de l'air n° 267; 3%8 ans de 
servi:es, 48 ce , 143 ans de bonifications pour services 
aériens s. À été blessé et cité. Officier de la Légion 
d'honneur du 28 décembre 1954. : 


Perreau (Marie-Gustave), commandant, bureau central d’incorpora- 
tion et d'archives de l'armée de l'air n° 267; 39 ans de services, 
44 > gp 15 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés. À été blessé et cité. Officier de la Légion d'honneur du 
28 décembre 19. 

Pelissier (Mar’el-Pierre), colonel, bureau central d’incorporation et 
d'archives de l’armée de l'air no 267; 40 ans de sévices, 8 cam- 
pagnes, 15 ans de bonifications pour services aériens commandés. 
_ Sy que et cité. Officier de la Légion d'honneur du 45 jan- 





Par décret en date du 16 août 1957, rendu sur la proposition du 
président du conseil des ministres, du minisire de la défense 
nationale et des forces armées et du secrétaire d'Etat aux forces 
armées (air), vu la déclaration du conseil de l'ordre national de la 
Légion d'honneur du 25 juillet 1957 t que les promotions dans 
la d'honneur du présent à sont faites en conformité 
des lois, décrets et règlements en vigueur, sont promus, sans trai- 





tement, les ec de réserve rayés des cadres des réserves et le 
sous-officier dégagé de toutes obligations militaires dont les noms 
figurent sur le tableau ci-après: 


Décorations sans traitement. 
Au grade d'offioier. 
(Pour prendre rang du 30 juin 1957.) 


L — CORPS DES OFFICIERS DE RÉSERVE DE L'AIR 
a) Cadre navigant. 
Au titre de la loi n° 55-1062 du 6G août 1955. 


Bance (Serge-Henri-Eugène), capitaine, C. E. R. 208; 21 ans de ser 
vices, 9 campagnes, à ans de bonifications pour services aériens 
commandés, 6 ans de majorations diverses. A été cité. Chevaiicr 
de la Légion d'honneur du 1e avril 1946. 


Warnier (François-Jules), capitaine, centre mobilisateur air n° 221; 
22 ans de services, 1 campagne, 6 ans de bonifications pour 
services aériens commandés, 1 an de majorations diverses. À élé 
cité. Chevalier de la Légion d'honneur du 24 juin 194. 

Pain (René-François), capitaine, centre mobilisateur air n° 222; 22 ans 
de services, 3 campagnes, 9 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. A été cité. Chevalier de la Légion d'honneur 
du 27 novembre 196. 


b) Cadre sédentaire. 


4° Au titre de la loi n° 55-106 du 6 août 1955. 


Gimenez (Louis), capitaine, centre mobilisateur air n° 225; 35 ans 
de services, 19 campagnes, 15 ans de bonifications pour services 
aériens commandés, 9 ans de majorations diverses. A été blessé 
et cité. Chevalier de la Légion d'honneur du 31 décembre 1946. 


Bastien (Jules-Fernand-Auguste), commandant, centre mobilisateur 
air neo 221; 37 ans de services, 6 campagnes, 27 ans de bonifi- 
cations pour services aériens commandés. Chevalier de la Légion 
d'honneur du 30 décembre 1541. 

Lacaze (Pierre-Marie), commandant, centre mobilisateur air n° 223; 
32 ans de services, 8 campagnes, 20 ans de bonifications pour 
services aériens commandés, 1 an de majorations diverses. Cheva- 
lier de la Légion d'honneur du 16 juin 1958. 


Duriez (Jean-Henri), commandant, GC. E. R. 302; 25 ans de services, 
1 campague, 2 ans de bonifications pour services aériens comman- 
dés, 37 ans de majorations diverses. À été cité. Chevalier de 
la Légion d'honneur du 27 août 1943. 

Fournier (Charles-Albert-Henri), lieutenant-colonel, centre mobilisa- 
teur air n° 222; 31 ans de services, 6 campagnes, 21 ans de boni- 
fications pour services aériens commandés, 1 an de majorations 
diverses. Chevalier de la Légion d'honneur du 29 mars 1939. 


Lescommeres (Pierre-Yves-Joseph), commandant, centre mobilisa- 
teur air no 223; 34 ans de services, 4 campagnes, 21 ans de honi- 
fications pour services aériens commandés. Chevalier de la Légion 
d'honneur du 14 juillet 1939. 

Artigues (Jean-Baptiste), capitaine, base école . 706; 31 ans de ser- 
vices, 8 campagnes, 22 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. Chevalier de la Légion d'honneur du 27 août 1943. 

Gaulard (Aïlbert-Jules-Marcel), lieutenant, centre mobilisateur ‘air 
ne 222; 31 ans de services, 4 campagnes, 25 ans de bonifications 
pour services aériens commandés, 1 an de majoralions diverses. 
A élé blessé et cité. Chevalier de la Légion d'honneur du 

31 décembre 1946. 


Joppe (Bernard-Maurice), colonel, centre mobilisateur air n° 224: 
31 ans de services, 5 campagnes, 16 ans de b..fications pour 
services aériens commandés, 2 ans de majorations diverses. Che- 
valier de la Légion d'honneur du 30 décembre 41939. 


Carat (Léon), lieutenant, centre mobilisateur air n° 22: 20 ans de 
services, 5 campagnes, 21 ans de majorations pour services aériens 
commandés. A été cité. Chevalier de la Légion d'honneur du 
1er avril 1946. 


Chibrac (Marcel), capitaine, base C. E. À. M.; 28 ans de services, 
13 ed 12 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés, an de majorations diverses. A été cité. Chevalier de 
la Légion d'honneur du 20 juillet 1945. 


ee (Pierre), lieutenant-colonel, centre mobilisateur air n° 22; 

35 ans de services, 2 campagnes, 2 ans de bonifications pour ser- 
vices aériens commandés, 20 ans de majorations diverses. À été 
cité. Chevalier de la Légion d'honneur du 31 décembre 1948. 


Sauvanet (Léon-Antoine), commandant, C. A. 02/253; 29 ans de 
services, 5 Campagnes, 14 ans de bonifications pour services 
aériens commandés, 1 an de majorations diverses. A été cité. 
Chevalier de la Légion d’honneur du 24 juin 1940. 


Curvale (André-Camille), capitaine, centre mobilisateur air ne 223: 
32 ans de services, 16 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. Chevalier de la Légion d'honneur du 3 février 1937. 


Wolf (Calixte-Gilbert), lieutenant, centre mobilisateur air ne 221: 
28 ans de services, 7 campagnes, 19 ans de bonifications pour ser- 
vices aériens commandés, 1 an de majorations diverses. A été 
cité. Chevalier de la Légion d'honneur du 31 décembre 196. 

Bernadac (Louis-Pierre), colonel, centre mobilisateur air ne 223: 
38 ans de services, 6 campagnes, 8 ans de bonifications pour ser- 
vices aériens commandés, 1 an de majorations diverses. Chevalier 
de Ja Légion d'honneur du 31 décembre 41947, 
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Jaspard (Georges-Auguste), lieutenant, centre mabilisateur air ne 223; 
na ans de services, 7 campagnes, 14 ans de bonifications pour 
services aériens commandés. A élé cité. Chevalier de la Légion 
d'honneur du fer avril 1916. 

Biche (Jean-Léon-Athanase), commandant, centre mobhilisateur air 
ne 222; 36 ans de services, 6 campagnes, A élé blessé et cité. 
Chevalier de la Légion d'honneur du 8 avril 1916. 

Weinmann (Jacques-André), capitaine, rentre mobilisateur air 
ne 21; 30 ans de services, 2 campagnes, 4 an de bonificalions 
pour services aériens commandés, 6 ans de majorations diverses. 
A élé cité. Chevalier de la Légion d'honneur du 1e avril 1946. 

Giocanti (François-Marie), capitaine, Sie D. B. F. A.; 29 ans de 
services, 7 campagnes. À élé cité. Chevaiier de la Légion d'hon- 
neur du 1% avril 19%6, 


Claude (Marcel), commandant, centre mobilisateur air n° 223; 
A ans de services, 2 campagnes, 1 an de majorations diverses. 
A élé cité. Chevalier de la Légion d'honneur du 24 août 1946. 


20 Au titre de la loi n° 56-1180 du ?2 novembre 1956, 


Arnaud (Albert), capilaine, centre mobilisateur air ne 22; % ans 
de services, 1 campagne, 3 ans de bonifications gour services 
aériens commandés, 4h ans de majorations diverses. A été blessé. 
Chevalier de la Légion d'honneur du 25 mars 1943. 

Robert de Saint-Victor (Louis-Charles-Marie), commandant, centre 
mobilisateur air ne 221; 26 ans de services, 2 campagnes, 7 ans 
de bonilicalions pour services aériens commandés, 27 ans de 
majorations diverses, A été cilé. Chevalier de la Légion d'honneur 
du 20 octobre 19%8, 

Weygand (Edouard-Raoul-Marie-Léon-Stanislas), commandant, centre 
mobilisateur air n° 22; 43 ans dé services, 1 campagne, 4 an de 
boniicalions pour services aériens commandés, 12 ans de majo- 
rations diverses. Chevalier de la Légion d'honneur du 2 février 
4910. 

Plouvier (Daniel-Victor-Nicolas), commandant, centre mobilisateur 
air ne 222; 29 ans de services, 4 campagnes, 2 ans de bonifications 
pour services aériens commandés, 21 ans de majorations diverses. 
A élé cité, Chevalier de la Légion d'honneur du 31 décembre 1948. 


Daget (Henri-Louis), lieutenant-colonel, centre mabilisateur air ne 22; 
26 ans de services, 1 campagne, 6 ans de bonifications pour services 
aériens commandés, 22 ans de majorations diverses. Chevalier de 
la Légion d'honneur du + juillet 1948. 


Bloch (Jean), commandant, centre mobilisaleur air ne 22: 40 ans 
de services, 3 campagnes, 6 ans de -— phnmne diverses. Chevalier 
de la Légion d'honneur du 26 juin 197. 


Maire (Pierre-Alexandre), commandant, centre mobilisateur air 
ne 222: :M1 ans de services, 3 campagnes, 1 an de bonificalions pour 
services aériens commandés, 3 ans de majorations diverses. A été 
blessé et cilé. Chevalier de la Légion d'honneur du 20 mai 1947. 


Camporasso (Jean-François), commandant, centre mobilisateur air 
ne 22: 29 ans de services, 6 campagnes, 7 ans de bonifications 
pour services aériens commandés, 1 an de majorations diverses. 
A été cité. Chevalier de la Légion d'honneur du 31 décembre 4948. 


Grandbesançon (Pierre-Xavier-Alfred-René), commandant, centre mo- 
bilisateur air ne 224; 24 ans de services, 3 campagnes, 8 ans de 
bonifications pour services aériens commandés, 2 ans de majora- 
Fee CE A été cité. Chevalier de Ja Légion d'honneur du 
à ao , 


JI. — ConPs DES OFFICIERS DE RÉSBRVE DES BASES DE L'AIR 
Au titre de la loi ne 55-1062 du 6 août 1955. 


Conte (André), commandant, F. A. O. M. 1/170; 3%6 ans de services, 
11 campagnes, 1 an de bonifications pour services aériens com- 
mandés, 1 an de majorations diverses. Chevalier ‘de la Légion 
d'honneur du 31 décembre 1947, 


JUIL. — ConPs DES OFPICIERS MÉCANICIENS DE RÉSERVER DE L’AM 
1° Au titre de Ja loi ne 55-1062 du 6 août 1955. 


Fructus (Fernand-Michel), commandant, centre mobilisateur ar 
ne 224; 34 ans de services, 6 campagnes, 9 ans de bonifications 
pour services aériens commandés. Chevalier de la Légion d’hon- 
neur du 31 décembre 1916. 


Toublane (Alexandre - Isidore - Antoine), lieutenant-colone}, centre 
mobilisaleur air ne 22: 81 ans de services, 6 campagnes, 9 ans 
de bonifications pour services aériens commandés. Chevalier de 
la Légion d'honneur du 31 décembre 1947. 


Sabalier (Benoit-Jean), commandant, centre mobilisateur air ne 222; 
% ans de services, 5 campagnes, 1 an de bonifications pour ser- 
vices aériens commandés, 1 an de majorations diverses, A été 
cité, Chevalier de Ja Légion d'honneur du 31 décembre 1958, 


2 Au titre de loi ne 56-1180 du 22 novembre 1956. 


Parent (Maurice-Eugène), lieutenant-colonel, centre mobilisaleur air 
ne 22; 38 ans de services, 44 campagnes, ? ans de bonbications 
pour services aériens commandés, 1 an de majorations diverses. 
A tté cité. Chevalier de la Légion d'honneur du 14 avril 1957. 





IV. — (CORPS DES OFFICIERS DE RÉSERVE 
DES SERVICES ADMINISTRATIFS DE L'AIR 


Au titre de la loi ne 55-1062 du 6 août 1955. 


Dumas (Pierre-Florentin), Heulenant-colonel, centre mobhilisateur air 
ne 21: 43 ans de services, 12 campagnes, 3 ans de majorations 
diverses. A été - blessé. Chevalier de la Légion d'honneur du 
J1 décembre 1916. 

Aubry (Maurice-Antoine-Joseph), lieutenant-colonel, centre mobiksa- 
teur air no 221; :3 ans de services, 10 campagnes, 3 ans de Inajora- 
ns diverses. Chevalier de la Lég.on d'honneur du 3 décenbre 

8. 


V. — OFFICIENS RAYÉS DES CADRES DES RÉSERVES 


1° Au titre de la loi ne 55-1062 du 6 août 195. 


Cazes (Jean), lieulenant, bureau central d'incorporalion et d'archives 
de l’armée de l'air ne 267; 50 ans de services, 4 campagnes. A élé 
blessé et cité. Chevalier de la Légion d'honneur du 16 juin 1920. 

Hugon (Robert-Louis-Augusle), lieutenant, bureau central d'incorpo- 
ration el d'archives de l'armée de l'air n° 267; 32 ans de services, 
8 campagnes, 8 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés, $ ans de imajoralions diver:es. À élé blessé et cilé, Cheva- 
lier de la Légion d'honneur du 10 juillét 1926. 

Durand (Henri-Paul-Albert-Joseph}, lieutenant, bureau central d'incor- 
poralion et d'archives de l’armée de l'air n° 267; 34 ans de services, 
6 campagnes, 21 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés, 3 ans de majorations diverses, A été cité. Chevalier de la 
Légion d'honneur du % décembre 1993. 

Girard (Louis-Marie-Maxime), capitaine, bureau central d’incorpo- 
ralion et d'archives de l'armée de l'air ne 267; 34 ans de services, 
à campagnes, 1 an de bonifications pour services aériens comman- 
dés, 6 ans de majorations diverses. À été blessé et cité. Chevalier 
de la Légion d'honneur du 30 juillet 1937. 

Jacques (Jean-Marie-Camille), commandant, bureau central d'incor- 
poration et d'archives de l'armée de l'air ne 267; 40 ans de ser. 
vices, 5 campagnes, 1 an de majorations diverses. A été blessé et 
cilé. Chevalier de la Légion d'honneur du 25 décembre 1935. 

Clément (René-Georges-Roger-Léon), capitaine, bureau central d'in- 
corporation et d'archives de l'armée de l'air ne 267; 34 ans de 
services, 6 campagnes. À été blessé et cité. Chevalier de la Légion 
d'honneur du décembre 1997. . 

Grelot (Paul-Henri-Arthur), capitaine, bureau central d’incorporation 
et d'archives de l’armée de l'air ne 267; 31 ans de services, 6 cam- 

agnes, 1 an de majorations diverses. À été blessé et cité. Cheva- 
jer de la Légion d'honneur du 31 décembre 1938. 

Cucuel (Pierre-Jacques-Louis), capitaine, bureau central d'incorpo- 
ration et d'archives de l’armée de l'air ne 267; 29 ans de services, 
5 campagnes. A élé blessé et cilé. Chevalier de la Légion d'hon- 
neur du 2 août 1935. 

Georget (Joseph-Emile-Jules). lieutenant, bureau central d’incorpo- 
ration et d'archives de l’armée de l'air ne 261; 37 ans de services, 
2 campagnes. A été cité. Chevalier de la Légion d'honneur du 
30 juin 1947. 


2e Au titre de la loi n° 56-1180 du 22 novembre 1956. 


Paunet (Robert-Gustave), cepitaine, bureau central d’incorporation et 
d'archives de l'armée de l'air n° 267; 24 ans de services, 6 cam- 
pagnes, 4 ans de bonifleations pour services aériens commandés, 
31 ans de majorations diverses. A été blessé et cilé. Chevalier de 
la Légion d'honneur du 29.juin 1934. 

Torlois (Marc-Pierre), capitaine, bureau central d’incorporation et 
d'archives de l’armée de l'air ne 267; 38 ans de services, 8 cam- 
prgnes, 25 ans de bonifications pour services aériens commandés, 

an de y y diverses. À été blessé. Chevalier de la Légion 
d'honneur du 30 décembre 19:1. 

Perisse de Bedée (Yves-Pierre-Marie), lieultenant-colonel, burean cen- 
tral d’incorporation et d'archives de l’armée de l'air ne 267; 37 ans 
de servicec, 5 cam es, 1 an de bonifications pour services 
aériens commandés, 11 ans de majorations diverses. A été cité. 
Chevalier de la Légion d'honneur du 23 mars 1923. 

be — (Antoine-Fernand-Charles), sous-lieutenant, bureau central 
d’incorporation et d'archives de l'armée de l'air n° 267; 33 ans 
de services, 5 campagnes, 23 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. À été blessé et cité. Chevalier de la Légion 
d'honneur du 30 juin 1997. 

Maveur (Georges), capitaine, bureau central d’incorporaltion et 
d'archives de l’armée de l'air ne 267; 33 ans de services, 7 cam- 
peanes. A été blessé et cité. Chevalier de la Légion d'honneur du 
6 juin 1920. 2 

Quesnel (Albert-Louis-Arsène), commandant, bureau central d'incor- 
poration et d'archives de l’armée de l'air n° 267; 33 ans de ser- 
vices, 5 cam s, 3 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. À été blessé et cité. Chevalier de la Légion d'honneur 
du 2% décembre 1924. 

Servat (Jean-Théodore), commandant, burean central d’incorpora- 
tion et d'archives de l’armée de l'air ne 26;; 37 ans de services, 
6 cam s, 4 an de majorations diverses. A été blessé et cité. 
Chevalier de la Légion d'honneur du 2 janvier 1923. 

Mering (Clande-Léon-Pierre), lieutenant, bureau central d'incorpo- 
ralion et ge À ce l'armée de l'air ne 267; 34 ans de services, 
5 campagnes, ? an de bonifications pour services aériens com- 
mandés, 9 ans de majorations diverses. À été cité. Chevalier de 
la Légion d'honneur du 28 décembre 1934. \ 
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Vallot (Gabriel-Paul-René), lieutenant, bureau central d’incorpora- 
tion et-d'archives de l’armée ce l'air neo 265; 23 ans de services, 
5 campagnes, 4 an de bonifications pour services aériens comman- 

11 ons de majorations diverses. A été cité. Chevalier de la 
légion d'honneur du 6 août 1959, 

Du Chesne (Roger-Emile), capitaine, bureau central d’incorporation 
et d'archives de l'armée l'air no 267; % ans de services, 
4 campagnes, 1 an de bonifications pour services aériens camman- 
dés, 3 ans de maÿoralions diverses. Chevalier de la Légion d hon- 
neur du 15 janvier 1929. 

Bouteiller {Paul-Alfred-Jules), capitaine, bureau central d'incorpora- 
tion et d'archives de l’armée de air n° 267; 32 ans de services, 
6 campagnes, 8 ans de majorations diverses. A élé cilé. Chevalier 
de la Légion d'honneur du ?9 juin 1931. 

Geoffray (Georges), Tieutenani, bureau central d‘'incorporation et 
d'archives de l'air ne 267; 35 ans de services, 5 campagnes, { an 
de bonifications pour services aériens commandés, 10 ans de majo- 
rations diverses, A été cité. Chevalier de ja Légion d'honneur cu 
23 décembre 1951. 

Levitte (Henri), lieutenant, bureau ceniral d'incorporation <et d’ar- 
chives de l’armée de l'air ne 267; 34 ans de services. » campagnes, 
4 on de bonifications r services aériens commandés, 9 ans de 
majorations diverses. 4 été blessé et cité. Chevalier de la LÆgion 
d'honneur du 25 décembre 19%. 

Fave (Jules-Marius), capitaine, bureau central d'incorporation et 
d'archives de l’armée de l'air mo 267; 34 ans de services, 6 cam- 
pagnes, { an de bonifications pour services aériens commandés, 
1 an de majorations diverses, À élé blessé et cil£. Chevalier de 
la Légion d'honneur du 7 juillet 1933. 

Carron (Edmond-Charles), capitaine, bureau central d'incorporation 
et d'archives de l'armée de l'air ne 267; 35 ans de services, 4 Cam- 
pagnes; 1 an de Ro diverses. A été blessé et cité. Che- 
valier de la Légion d'honneur du 25 décembre 1931. 

Liardet (Jules-César), commandant, burean central d'in’orporation 
et d'ar:hives de l'armée de L'air me 267: 33% ans de &éervices, { cam- 
pagne. 4 ans de majorations diverses. A été cité. Chevalier de la 
Æégion d'honneur du 29 juin 1934. 

Sieries (Lucien-Francois-Jlules), commandant, bureau central d'in- 
corporalion et d'archives de l'armée de l'air n° 267: 40 ans de 
services, 7 nes. À été cité. Chevalier de la Légion d'hon- 
neur du 24 août 146. 

Contamine (André-Gabriel), i'aine, bureau central d’in’orporation 
et d'archives de l'armée de l'air n° 267; 20 ans de services, 3 cam- 
pagnbs, 16 ans de bonffications pour servires aériens commandés. 

A été Liessé. Chevalier de Ta Légion d'honneur du 51 décembre 


297. 


VI. — PERSONNEL NON OFFIMIER DÉGAGÉ DE TOUTES OBIIGATIONS MILITAIRES 
Au titre de la loi me 55-1062 du 6 coût 1955. 


Lagorsse (André), adjudant-chef, direction général du recrutement 
et de Ja slalistique de la %e région militaire; 29 ans de services, 
$ Se ge à Ÿ-S A = en ag pour services aériens c2m- 
mandés, sé. Chevalier de la Légion d'ho 
11 juiet | £ d'honneur du 





Par décret en date du 45 août #%57, rendu sur la proposition du 
président du conseil des ministres, du munistre de la délen nalio- 
nale et des forces arinées et du secré!aire d'Etat aux forces armées 
(ait), vu la déclaration du conseil de l’ordre national de la Légion 
d'honneur du 2 juiliét 1957 portant que les nominations dans Ta 
lésion d'honneur du présent décret sont faites en conformité des 
lois, décrets et règlements en vigueur, sont nommés, sans traite- 
ment, les officiers de réserve et personnels res de toutes obli- 
€ations militaires dont les noms figurent sur le tableau ci-après; 


Décorations sans traitement, 
Au grade de chevatier. 
(Pour prendre rang du 30 juin 1957.) 
L — Con?s DES OFFICIERS DE RÉSERVE DE L'AIR 
a) Cadre navigant. 


4* Au titre de Ja loi ne 55-1062 du 6 août 4955. 


Dour fete Gent), capitaine, pre mobilisateur air no 22: 
, 4 Campagnes, 4 ans de boniications pour ser- 
vices aériens comunandés, 4 ans de majorations diverses. 


2° An litre de la loi ne 56-1180 du 22 novemikre 1956. 


Rey (Miche]l-Marie-Edouard), lieutenant mobi 
n° 22; 18 ans de services, 5 « — gr» À de y te 
re services aériens commandés. ans de majorations diverses. 
Lléssé et cité. Médaillé militaire du 31 décembre 4950. 


b) Cadre sédentaire. 


4° Au titre de la loi ne 55-1062 du 6 août 1955. 


Jolivet (Paul-Marie), net centre mater air n° 2%5: 32 ans 


de services, 1 cam ® ans bonffie ati 
aériens commandés, 36 ans de majorations diverses," _— 





Boette (lHenry-Antoine-William), lieutenant, centre mobilisateur avr 
ne 223; 22 ans de services, 14 campagnes, 42 ans de bonificalions 
pour services aériens zovmmandés. A été cité. Médaillé militaire 
du 11 juillet 1956. 

gnoi (Marie-Antoine-Maurice), lieutenant, centre mobilisateur 
ne 221; 30 ans de services, 6 campagnes, 3 ans de bouifl'ations 
pour services aériens commandés, 4 ans de inajoralions diverses. 

Bellet (Edmond-Martel-Clovis), lieutenant, centre mobilisateur air 
ne 223; 29 ans de services, 1 campagne, 3 ans de bonifications pour 
services aériens commandés, 6 ans de majoralions diverses. 

Lassègues (Louis-Germain), capilaine, centre mobilisateur air n°223; 
24 ans de services, 1 campagne, à an de bonificalions pour set- 
vices aériens commandés, 8 ans de majorations diverses. 

Brun (Henri-Jean-Etienne), capitaine, centre mobilisateur air n° 224; 
25 ans de services, 1 campagne, 1 an de bonifications pour services 
aériens commandés, 7 ans de majorations diverses. 


2 Au titre de la loi n° 56-1180 du ?2 novembre 1956. 

De Chefdebien-Zagarriga (Guv-Fernand-Maric), lieutenant, eentre 
mobilisateur air mo 2%; 2%6 ans de services, { campagne, 2 ans 
de bonifications pour services aériens commandés, % ans de maje- 
rutions diverses. A été b'essé, 


IL. — ConPS DES OFFICIENS DE RÉSERVE DES BASES DE L'AIR 
Au titre de la ‘oi n° 55-1062 du 6 août 1955. 


Cosson (Théophile-Vincent-Victor-Marie), lieutenant, centre mob 
lisateur air ne 22?; 30-ans de services, 19 campagnes. 


Robert (Jacques-René-Ernest), capitaine, compagnie de J'air 2/103; 
52 ans de services, 1 campagnes. 


LIL. — Conrs DES OFFICIERS MÉCANICIENS DE RÉSERVE DE L'AIR 
Au titre de la loi n° 55-1062 du 6 août 1955. 


Dufour (Charles-Etienne), sousdieutenant, centre mobilisateur ar 
ne 223; # ans de services, 4 campagnes, 2? ans de bomifications 
r services aériens commandés. Médaillé militaire du 13 décem- 

re 1938. 

Maire (Marcel-Alfred), lieutenant, centre mobilissteur air n° 22; 
33 ans de services, 12 campagnes, & ans de gas 
services aériens commandés. Médaïlé militaire du 46 juin 193. 

Gancon-Léger (Alexandre-Raphaël), sous-lieutenant, centre moliti- 
sateur air n° 2%; 31 ans de services, 13 campagnes, 3 ans de boni- 
fications pour services aériens commandés. Médailié mililaire du 
A1 maars 1997 

Franchetean (Henri-André-Jean), lieutefhnt, centre mobilisateur aûr 
ne >»: 50 ans de services, 1 eampagne, 19 ans de Lonifications 
our services aériens commandés. Médaillé militaire du f° juil- 
et 193. 

Vinot {Marcel-Ernest), lieutenant, centre mobilisateur air n° 224; 
3 ans de services, 8 campagnes, 6 ans de bouifi:alions pour ser- 
vices aériens commandés, 1 an de majoralions diverses. 

Puthier (Jean-Charles), lieutenant, centre mobilisateur air n° 2%; 
?1 ans de services, 8 campagnes, 9 ans de hbonifications pour servi- 
— aériens commandés. À ét# cilé. Médaillé mnilitaire du 20 août 
945. 

Jauselean (Paul - Alexandre - Célestin), lieutenant, rentre mabilisa- 
teur air ne 223; 30 ans de services, 3 campagnes, 2 ans de bonifi- 
cations pour services aériens commandés, 1 an de majoraliions 
diverses. 


IV. — Conrs DES SOUS-OFFICIERS DE RÉSERVE DU PERSONNEL 
NON NAVIGANT SPÉCIATISTE 


Gres (Pierre), adjudant - chef, centre mobilisateur air no 222: 3% ans 
de services, 6 campagnes, 11 ans de Lonificalions pour services 
aériens commandés. A été cité. Médaillé militaire du 15 août 1944. 


V. — OFrICIERS RAYÉS DES CADRES DES RÉSERVES 


1° Au titre de la loi ne 55-1062 du 6 août 1955. 


Builhes {Antoine-Jose ph}, commandant, bureau central d'incorpora- 
tion el d'archives du l'armée de l'air n° 267; 40 ans de services, 
1 Campagnes. 

Poix (Fahien), lieutenant, bifreau central d'incsrporation el d'archi 
PT , y : d _ 3 . Lu 
ves de l’armée de l'air n° 7; 36 ans de services, 3 campagnes. 


2° An titre de la loi n° 56-1190 du 2? novembre 1%5. 
Levy (Marcel-Benoît), lieutenant, bureau central d'incorporation et 


d'archives de l'armée de l'air n° 267, 34 ans de services, 8 cam- 
. » 
pagnes. 


Dutour (Pierre-Léon), sons-iemtenant, bureau central d'inrorporation 


et d'archives de l'armée de l'airn® 267; 33 ans de services, 7 Cam- 
pagnes. Médaiilé miiitaire du 29 décembre 128. 


Ravaug (Maurice-Georges), sous-lieutepant, bureau central d'incar- 


poralion et d'ar‘hives de l'armée de l'air no 267: 25 ans de & 
2e 1 p« M Ÿ > À scrvi- 
_Ces, 6 Campagnes. Médaillé militaire du 2? juillet 1932, 
Faure (Firmin), lieutenant, bureu ventral d'incornoralion et d'archi- 
ves de l’armée de l'air n° 261, Ji ans de services, 4 campagnes. 


_ 


= — — 
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VI. — PERSONNEL NON OFFICIER DÉGAGÉ DE TOUTES OBLIGATIONS MILITAIRES 
Au titre de la loi ne 55-1062 du 6 août 1955. 


Gazave (Jean-Baptiste), adjudant-chef, direction régionale du recru- 
tement et de la statistique de la 5 région militaire; 26 ans de 
services, 5 campagnes, 44 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. À été blessé et cité. Médaillé militaire du 
4 juin 1921. 

Raveau (François - Henri), adjudant - chef, direction régionale du 
recrulement et de ia statistique de la-7 région militaire; 27 ans 
de servi'es, 7 campagnes, ans de bonificalions pour services 
aériens commandés. A été blessé. Médaillié militaire du 1° juil- 
let 1999 

Lacaze (Victor-Alexis), sergent, direction régionale du recrutement 
et de la statistique de la 5e région militaire; 30 ans de services, 
11 campagnes. Méldaillé militaire du 8 novembre 1920. 

Candiard (Charles-Jean-Joseph), adjudant-chef, direction régionale du 
recrutement et de la statistique de la 7° région mililaire; 23 ans 
de services, 6 campagnes, an de bonifications pour services 
aériens commandés. A été blessé et cité. Médaillé militaire du 
fe janvier 1:00. 

Noir (Pierre-Maurice), aspirant, direction régionale du recrutement 
et de la slalistique de la 8e région militaire; 29 ans de services, 
3 campagnes. A été blessé et cité. Médaillé militaire du 22 dé- 
cembre 1925. 

Dirat (Bernard-Jean-Baptiste), adjudant-chef, direction régionale du 
recrutement et de 1a statistique de Ja 5° région militaire; 27 ans 
de services, 8 campagnes. Médaillé militaire du 21 décembre 1926. 

Jeoffroy (Jean-Baptiste-Antoine), adjudant-chef, direction régionale du 
recrutement et de la statistique de la 8° région militaire; 28 ans 
de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. Médaillé militaire 
du 2 décembre 1923. 

Florange (Auguste), adjudant-chef, direction régionale du recrutement 
et de la statistique de la 8° région militaire; 28 ans de services, 
5 ps A été blessé et cité. Médaillé militaire du 7 juillet 
1921. 

Sabourin (Fernand-Marcel), adjudant-chef, direction régionale du 
recrutement et de la statistique de la 4° région militaire; 28 ans 
de services, 6 campagnes. À été cité. Médaillé militaire du 5 jan- 
vier 1990. 

Boucher (Marcel-Camille- Auguste), adjudant, bureau central de recru- 
tement; 28 ans de services, 5 campagnes. Médaillé militaire du 
410 juillet 1926. » 

Jouanno (Jean), adjudant, bureau de l’état-civil et des archives admi- 
nistratives ; 26 ans de services, 4 campagnes. À été cité. Médaillé 
militaire du 28 septembre 19486. 

Crochet (Georges), adjudant-chef, direction régionale du recrutement 
et de la statistique de la région militaire; 27 ans de services, 
de dé A été blessé et cité. Médaillé militaire du 16 juin 


Fouilhé (Adrien-Raoul-Clément), adjudant-chef, direction régionale 
du recrutement et de la statistique de la 9° région militaire ; 29 ans 
de services, 1 campagne. Médaillé militaire du 22 décembre 1925. 





Par décret du 16 août 197, rendu sur la prc:osition du président 
du conseil des ministres, du ministre de la défense nationale et des 
forces armées et du secrétaire d'Etat aux forces armées (air), vu la 
déclaration du conseil de l’ordre national de la Légion d'honneur 
du 25 juillet 1957 portant que les nominations du présent décret 
sant faites en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, 
la croix de chevalier de la Légion d'honneur est attribuée titre 
« posthume » aux officiers désignés ci-après: 

Le Cong (Gaston), lieutenant. 
Carpentier (Jean-Louis), sous-lieuteriant de réserve. 


Ces nominations dans l’ordre national de la Légion d'honneur 
comportent l'attribution de la Croix de la valeur militaire avec 


palme. 





Par décret du 16 août 1957, rendu sur la proposition du président 
du conseil des ministres, du ministre de la défense nationale et des 
forces armées et du secrétaire d'Etat aux forces armées (air), vu la 
déclaration du conseil de l’ordre national de la Légion d'honneur 
du 25 juillet 1%7 portant que les nominations du présent décret 
sont faites en conformité des lois, décrets et règlements en vi À 
la croix de chevalier de la Légion d'honneur est attribuée à titre 
« posthume » aux officiers désignés ci-après : 

Coupet (Jean), ingénieur militaire principal des travaux de l'air. 
Martin (Christian-Adrien-Emile), lieutenant de réserve. 


Ces nominations ne comportent pas l'attribution de la Croix de 
guerre, les intéressés ayant fait l’objet d’une citation individuelle. 





Droit de réquisition pour les manœuvres de l’armée de l'air en 1957. 


——— 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 

Vu la loi du 3 juillet 1877 sur les uisitions militaires ; 

Vu le décret du 2 août 4877 ani règlement d'administration 
publique pour exécution de la loi sur les — SR militaires, 
modilié notamment par je décret du 2 août 1959, 





Arrûte : 

Art. ter, — En vue de l'exécution des manœuvres de l'armée de 
l'air, l'exercice du droit de réquisition, prévu en cas de rassemible- 
ment des troupes, pourra commencer le 5 septembre 1957 et devra 
se terminer au plus tard le 5 octobre 1957. 

Art. 2 — Le droit de réquisition pourra être exercé dans les 
départements de Seine-et-Marne et du Finistère. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 1e août 1957. 

Pour Je secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ JACOMET, 





Armée de l'air (réserve). 





Par décision en date du 27 juillet 1957, les officiers de réserve 
de l’armée de l’air dont les noms suivent, qui avaient été placés 
dans la sition « hors cadres » au titre de l'affectation spéciale, 
sont radiés de cette position et réintégrés dans Jes cadres des 
réserves de l’armée de l'air: 

M. le capilaine Babet (Paul), 2° région aérienne. 

M. le lieutenant Vannel (André-Pierre), 2° région aérienne. 

M. le sous-lieutenant Frescaline (Georges), 2° région aérienne, 

M. le sous-lieutenant Gobin (Alex), 2 région aérienne. 


M. le lieutenant Octave (Jean-Robert), 3° région aérienne. 


MINISTERE DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU 





1957 portant règlement d'admi- 
RS RER CR RES 
concerne des articles 43 et 44 de la 
° 651-592 du 24 mai 1951 concernant certaines sociétés d'Etat 
d'économie mixte exerçant jeur activité dans les territoires 


n° 57-041 du 


pl 
fr 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, des aflaires économi- 
ques et du plan et du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu les articles 56 à 62 de la loi n° 48-24 du 6 janvier 1948 
instituant une commission de vérification des comptes des éta- 
blissements publics d'Etat de caractère industriel et commercial, 
des entreprises nationalisées et des sociétés mixtes dans les- 
quelles l'État possède au moins la majorité du capital social, et 
notamment l’article 61 aux termes duquel: « Un règlement 
d'administration publique déterminera les conditions d'applica- 
tion de la présente loi. »; 

Vu le décret n° 48-1170 du 19 juillet 1948 portant règlement 
d'administration publique pour l'organisation et le fonctionne- 
ee F1 la commission instituée par la loi susvisée du 6 jan- 
vier ; 

Vu les articles 43 et 44 de la loi n° 51-592 du 24 mai 1964 
relative aux comptes ciaux du Trésor pour l’année 1961 ; 

Vu la loi n° 46-860 du 30 avril 1946 fendant à l'établissement, 
au financement et à l'exécution des plans d'équipement et de 
développement des territoires ee rm ministre de la 

son : 


France d'outre-mer, et s e 2; s 
Vu le décret n° 46- du 24 octobre 1946 déterminant les 

conditions dans lesquelles la caisse centrale de Ja d'outre- 

mer effectue les opérations autorisées la loi du 30 avril 1946; 


Vu le décret du 20 décembre 1951 portant organisation du 
contrôle des sociétés d’Elat et des sociétés d'économie mixte 
dans la France d'outre-mer ; 

Le conseil d'Etat eñtendu, 


Décrète : 

Art. 1#, — La vérification des comptes et de la gestion des 
sociétés d'Etat ou d'économie mixte mentionnées à l’article 43 
de la loi du 24 mai 1951 et exerçant leur activité dans les terri- 
toires d'outre-mer est opérée dans les conditions 
articles 56, 57, 58, 61 et 62 de la loi du 6 janvier 1 
décret du 19 juillet 1948, sous réserve des dispositions partieu- 
de de l’article 44 de ladite loi du 24 mai 1951 et du présent 

cret. 

Art. 2. — La liste des sociétés mentionnées à l’article 1°, 
ainsi que Jeur répartition entre les +. sections de la commis- 
sion, est fixée par des arrêtés conjoints du ministre des finances 
et du ministre de la France d'outfe-mer, 
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Art. 3. — Les comptes et documents mentionnés aux alinéas 1°" 
et 2 de l’article 8 du décret n° 48-1170 du 19 juillet 1948 sont 
transmis directement à la commission par les sociétés visées 
à l’article 1* du présent décret, après avoir été établis par Je 
conseil d'administration "ou l'organisme en tenant lieu. Sauf 
dispositions statutaires contraires, cette transmission a lieu 
dans les six mois qui suivent la clôture de l'exercice. 


La commission recoit également les rapports des commissaires 
aux comptes ainsi qu’une ampliation des rapports établis en 
fin d'exercice par les commissaires du Gouvernement et par les 
fonctionnaires qui seraient éventuellement chargés du contrôle 
financier de ces sociétés. 


Sont transmises, en outre, à la commission, dans le délai d’un 
mois, les décisions ou résolutions des assemblées ou des auto- 
rités ayant qualité pour approuver les comptes. 


Art, 4. — En ce qui concerne les sociétés d'Etat, le président 
de la commission fera connaître au ministre de la France d’ou- 
tre-mer, dans les trois premiers mois de chaque année, le pro- 
gramme des vérifications concernant l'exercice ou les exercices 
groupés en cours ou clos le 31 décembre précédent. 


Les comptes des exercices immédiatement suivis de vérifica- 
ton ne pourront être approuvés et les administrateurs ne pour- 
ront être déclarés quittes de leur gestion, dans les conditions 
fixées par les textes régissant les sociétés intéressées, qu'après 
examen du rapport particulier de la commission par les minis- 
tres des finances et de la France d’outre-mer. 


Les comptes des exercices dont la vérification, en application 
des dispositions de l’article 44 de Ja loi du 24 mai 1951 susvisée, 
sera groupée avec celles d'exercices ultérieurs seront approuvés 
et les administrateurs seront déclarés quittes de leur gestion 
dans les conditions fixées par les textes régissant les sociétés 
intéressées. 


Art. 5. — La commission est eg me pour examiner Jes 
comptes de l'exercice 1956 ou de l'exercice commençant au 
cours de ladite année ainsi que des exercices suivants, 


Elle peut se saisir, en outre, sur demande du ministre des 
finances et du ministre de la France d'outre-mer, des comptes 
des exercices antérieurs qui n’ont pas été définitivement arrêtés 
ou approuvés à la date de la publication du présent décret. 


Art. 6. — Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan et le ministre de la France d'outre-mer sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal ofJiciel de la République française. 


Fait à Paris, le 1° août 1957. 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
FÉLIX GAILLARD. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
GÉRARD JAQUET, 





Décret n° 57-942 du 1° août 1957 portant règlement d’admi- 
misiration pour le fonctionnement de la commis- 
des 


sion de comptes des entreprises publiques 
De ST RE OR ARS © 5 À © 
loi n° 51-592 du 24 1951 concernant certaines sociétés 
d'Etat et d'économie mixte exerçant leur activité dans la 
République autonome du Togo. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan et du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu les articles 56 à 62 de Ja loi n° 48-24 du 6 janvier 1948 
instituant une commission de vérification des comptes des 
établissements publics d'Etat de caractère industriel et com- 
mercial, des entreprises nationalisées et des sociétés mixtes 
dans lesquelles l'Etat ède au moins la majorité du capi- 
tal sucial, et notamment l’artièle 61 aux termes duquel: « Un 
règlement d'administration publique déterminera les condi- 
tions d'application de la présente loi. »; 

Vu le décret n° 48-1170 du 19 juillet 1948 portant règlement 
d'administration publique pour l'organisation et le fonetion- 
nement de la commission instituée par la loi susvisée du 
€ janvier 1948; - 

Vu les articles 43 et 44 de la loi n° 51-592 du 24 mai 1951 
rcialive aux comptes spéciaux du Trésor pour l'année 1951; 





Vu Ja loi n° 46-860! du 30 avril 1946 tendant à l’établisse- 
ment, au financement et à l'exécution des plans d'équipement 
et de re re des territoires dépendant du ministre 
de la France d'outre-mer, et spécialement son article 2; 

Vu le décret n° 46-2356 du 24 octobre 1946 déterminant les 
conditions dans lesquelles la caisse centrale de la France 
d'outre-mer effectue les opérations autorisées par la loi du 
30 avril 1946; ‘ 

Vu le décret du 20 décembre 1951 portant organisation du 
contrôle des sociétés d'Etat et des sociétés d'économie mixte 
dans la France d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 56-847 du 24 août 19356 portant statut du 
Togo, modifié par le décret n° 57-359 du 22 mars 1957; 


Le conseil d'Etat entendu, 
Décrète : 
Art. fe. — La vérification des comptes et de la gestion des 


sociétés d'Etat ou d'économie mixte mentionnées à l’article 43 
de la loi du 24 mai 1951 et exerçant leur activité dans Ja 
République autonome du Togo est opérée dans les conditions 
prévues aux articles 56, 57, 58, 61 et 62 de la loi du 6 jan- 
vier 1948 et par le décret du 19 juillet 1948, sous réserve des 
dispositions particulières de l’article 44 de ladite loi du 24 mai 
1951 et du présent décret. 


Art. 2. —, La liste des sociétés mentionnées à l’article 1®, 
ainsi que leur répartition entre les quatre sections de la com- 
mission, est fixée par des arrêtés conjoints du ministre des 
finances et du ministre de la France d'outre-mer. 


Art. 3. — Les comptes et documents mentionnés aux alinéas 
1 et 2 de l’article 8 du décret n° 48-1170 du 19 juillet 1943 
sont transmis directement à la commission par les sociétés 
visées à l’article 1 du présent décret, après avoir été établis 
par le conseil d'administration ou l'organisme en tenant lieu. 
Sauf dispositions statutaires contraires, cette transmission a 
lieu dans les six mois qui suivent la clôture de Lexercice. 


La commission recoit également les rapports des commis- 
saires aux comptes ainsi , “gr ampliation des rapports éta- 
blis en fin d'exercice par les commissaires du Gouvernement 
et par les fonctionnaires qui seraient éventuellement chargés 
du contrôle financier de ces sociétés. 

Sont transmises, en outre, à la commission, dans le délai 
d'un mois, les décisions ou résolutions des assemblées ou des 
autorités ayant qualité pour approuver les comptes. 


Art, 4. — En ce qui concerne les sociétés d'Etat, le président 
de la commission fera connaître au ministre de la France 
d'ouire-mer, dans les trois premiers mois de chaque année, 
le programme des vérifications concernant l'exercice ou les 
exercices groupés en cours ou clos le 31 décembre précédent. 


Les comptes des exercices immédiatement suivis de vérifica- 
tion ne pourront être approuvés et les administrateurs ne 
pourront être déclarés quitles de leur gestion, dans les condi- 
lions fixées par les texles régissant les sociétés intéressées, 
qu'après examen du rapport particulier de la commission par 
les ministres des finances et de la France d'outre-mer. 


Les comptes des exercices dont la vérification, en application 
des dispositions de l’article 44 de la loi du 24 mai 1951 susvisée, 
sera groupée avec celles d'exercices ultérieurs seront approuvés 
et les administrateurs seront déclarés quittes de leur gestion 
dans les conditions fixées par les textes régissant les sociétés 
intéressées. 


Art, 5. — La commission est RS pour examiner les 
comptes de l'exercice 1956 ou de l'exercice commençant au 
cours de ladite année ainsi que des exercices suivants. 

Elle peut se saisir, en outre, sur demande du ministre des 
finances et du ministre de la France d'outre-mer, des comptes 
des exercices antérieurs qui n’ont pas été définitivement arrêtés 
ou approuvés à la date de la publication du présent décret. 


Art. 6. — Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan et le ministre de la France d'outre-mer sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 1 août 1957. 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre des finances, 


des affaires économiques et du plan, 
FÉLIX GAILLARD. 


Le ministre de la France d’outre-mef, 
GÉRARD JAQUET. 
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Déoret n° 57-043 du 1” août 1957 portant règlement d'adminis- 

tration publique pour le fonctionnement de la commission de 

vérification des comptes des entreprises publiques en ce qui 

concerne l'application des articles 43 et 44 de la loi n° 51-592 

du 24 mai 1951 concernant certaines sociétés d'Etat et d'écono- 

+ hr exerçant leur activité dans l'Etat sous tutelle du 
um. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du 1 et du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu les articles 56 à 62 de la loi n° 48-24 du 6 janvier 1%48 
instituant une commission de vérification des comptes des éta- 
blissements publics d'Etat de caractère industriel et commer- 
cial, des entreprises nationalisées et des sociétés mixtes dans 
lesquelles l'Etat possède au moins la majorité du capital social, 
et notamment l'article 61, aux termes duquel: « Un règlement 
d'administration publique déterminera les conditions d'applica- 
tion de la présente loi. » ; 

Vu le décret n° 48-1170 du 19 juillet 1948 portant règlement 
d'administration publique pour l'organisation et le fonctionne- 
ment de la commission instituée par la loi susvisée du 6 jan- 
vier 1948; 

Vu les articles 43 et 44 de la loi n° 51-592 du 24 mai 1951 
relative aux comptes spéciaux du Trésor pour l'année 1% ; 

Vu la loi n° 46-860 du 30 avril 1946 tendant à l'établissement, 
au financement et à l'exécution des plans d'équipement et de 
développement des territoires dépendant du ministre de la 
France d'outre-mer, et spécialement son article 2; 

Vu le décret n° 46-2X%%6 du 24 octobre 1946 déterminant les 
conditions dans lesquelles la caisse centrale de la France d’outre- 
r ellectue les opérations autorisées par la loi du 30 avril 

Vu le décret du 20 décembre 1951 portant organisation du 
contrôle des sociétés d'Etat et des sociétés d'économie mixte 
dans la France d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 57-501 du 16 avril 1957 portant statut du 
Cameroun ; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 

Art. 1®, — La vérification des comptes et de la gestion des 
sociétés d'Etat ou d'économie mixte mentionnées à l’article 43 
de la loi du 24 mai 1951 et exerçant leur activité dans l'Etat 
sous tutelle du Cameroun cst opérée dans les conditions prévues 
aux articles 56, 57, 58, 61 et 62 de la loi du 6 janvier 1948 et 
par le décret du 419 juillet 1948, sous réserve des dispositions 
particulières de l’article 44 de ladite loi du 24 mai 1951 et du 
présent décret. 

Art. 2. — La liste des sociétés mentionnées à l'article 1*, 
ainsi que leur répartition entre les quatre sections de la commis- 
sion, est fixée pe des arrèlés conjoints du ministre des finances 
et du ministre de la France d'outre-mer. 

Art, 3. — Les comptes et documents mentionnés aux 
alinéas 1* et 2 de l’article 8 du décret n° 48-1170 du 19 juillet 
1948 sont transmis directement à la ission par les sociétés 
visées à l’article 1* du présent décfet après avoir été établis 

le conseil d'administralion ou l'organisme en tenant lieu. 
dispositions statutaires contraires, cette transmission a 
lieu dans les six mois qui suivent la clôture de l'exercice. 

La commission reçoit également les rapports des commis- 
saires aux comptes ainsi qu'une ampliation des rapports établis 
en fin d'exercice par les commissaires du Gouvernement et 
par les fonctionnaires qui seraient éventuellement chargés du 
contrôle financier de ces sociétés. 

Sont transmises, en outre, à la commission, dans le délai 
d'un mois, les décisions ou résolutions des assemblées ou des 
aulorilés ayant qualité pour approuver les comptes. 

Art. 4. — En ce qui concerne les sociétés d'Etat, le président 
de la commission fera connaitre au ministre de la France 
d'outre-mer, dans les trois premiers mois de chaque année, 
le programme des vérifications concernant l'exercice ou les 
exercices groupés en cours ou clos le 31 décembre précédent. 

Les comptes des exercices immédiatement suivis de vérifica- 
tion ne pourront être approuvés et les administrateurs ne 
pee être déclarés quitles de leur gestion, dans les condi- 

ions fixées par Jes textes régissant les sociétés intéressées, 
qu'après examen du rapport particulier de la commission par 
les ministres des finances et de la France d'outre-mer. 

Les comptes des exercices dont la vérification, en application 
des dispositions de l'article 44 de la loi du 24 mai 1951 susvisée, 
sera gr e avec celles d'exercices ultérieurs seront approuvés 
et les administrateurs seront déclarés quittes de leur gestion 
= les conditions fixées par les textes régissant les sociétés 

ressées. 





Art, 5. — La commission est com te pour examiner les 
comples de l'exercice 1%6 ou de l'exercice commençant au 
cours de ladite année ainsi que des exertices suivants. , 

Elle peut se saisir, en outre, sur 4 nde du ministre des 
finances et du ministre de la France d'outre-mer, des comptes 
des exercices antérieurs qui n'ont pas été définitivement à 
ou approuvés à la date de la publ'cation du présent décret. 


Art. 6. — Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan et le ministre de la France d'outre-mer sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du mag décret, 
qui sera publié an Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 1° août 1957. 

MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre des finances, 
des afJaires économiques et du plan, 
FÉLIX GAILLARD, 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires étrangères, du ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan, du ministre 
des anciens combattants et victimes de guerre, du secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonction publique 
et ag réforme administrative, et du secrétaire d'Etat äu 
bugiget, 4 

Vu la loi n° 46-991 du 10 mai 1946 portant fixation de Ja 
a, de cessation des hostilités, et notamment son arti- 
cle 6; 

Vu l'article 69 de la loi n° 30-928 du 8 août 190; 

Vu le décret n° 52-769 du 1% juillet 1952 fiKant les modalités 
de calcul des délégations d'oflice versées aux avants cause 
des fonctionnaires, ouvriers et employés de l'Elat, eu service 
en Indochine, décédés ou disparus du fait des opéralions de 

uerre ; 

, Vu le décret n° 55-192 du 20 janvier 1955; 

Vu les décrets n° 54-1082 du 8 novembre 1954, n°, 55-495 du 
10 mai 1%55, n° 55-866 du 30 juin 1955 et n° 57-177 du 16 Jévrier 
1957 portant revalorisation des traitements et soldes; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 

Art, 1, — L'ouverture du droit à délégation d'office pour les 
veuves el ayants cause des fonctionnaires, ouvriers et employés 
de l'Elat en service en Indochine cessera le. 1*.octobre 1957. 

Art, 2. — Le payement des délégations d'office acquises à 
cette date sera maintenu jusqu'au 31 décembre 1%57 inclus. 

Art, 3. — Le décret n° 55-132 du 20 janvier 1955 est abrogé. 

Art, 4. — Le ministre des affaires étrangères, le ministre des 
finances, des aflaires économiques et du plan, le ministre des 
anciens combattants et victimes de re, le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil, ‘la fonction ique ‘et 
de la réforme administrative, et le serrétaire d'Etat au budget 
sont chargés, chacun en ce le concerne, de l'exécution 

ésent décret, qui sera publié au Jowrnal officiel de la Répu- 

lique française. ” 

Fait à Paris, le 14 août 1957 

MAURICE BOURGÈS-MAUNOURTY. 
Par le président du-conseil des ministres: ; 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 


FÉLIX GAILLARD. 
Le ministre des aflaires étrangères, 
CHRISTIAN PINEAU, 
Le ministre des anciens combattants 
et victimes de querre, 
ANDRÉ DULIN. 
Le secrétaire d'Elat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON 
Le secrétaire d'Etat à la Lamoagege du conseil, 
chargé de la fonction publique et de la réforme 
admumstrative, 
JEAN MEUNIER. 
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Décret n° 57-945 du 14 août 1957 portant cessation du régime 

de soïde d'office versées aux ayants cause 
des militaires dont le déces ou la disparition est consécutif 
aux opérations en Indochine. 


= 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des 
forces armées, du ministre des affaires étrangères, du ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan, du ministre 
des anciens combattants et victimes de guerre et du secrétaire 
d'Etat au budget, 

Vu Ja loi n° 46-991 du 10 mai 1946 portant fixation de la date 
légale de cessation des hostilités, et notamment son article 6; 

Vu l’article 69 de Ja loi n° 50-928 du 8 août 1%); 

Vu le décret du 29 décembre 1903 portant règlement sur Ja 
solde des troupes métropolitaines et coloniales à la charge du 
département des colonies ; 

Vu le décret n° 48-316 du 21 février 1948 fixant le régime 
des délégations de solde souserites par les militaires et assi- 
milés en <e-vice dans les territoires d'outre-mer, modifié par le 
décret n° 54-631 du 11 juin 1954; 

Vu les décréts m°* 54-1082 du 8 novembre 1954, 55-495 du 
10 mar 1955, 55-066 du 30 juin 1955 et 57-177 du 16 février 1957 
portant revalorisation des traitements et soldes; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. {e7, — L'ouverture du doit à délégation de solde d'office 
pour les veuves et ayants cause des militaires et assimilés en 
service en Indochine cessera le 1° octobre 1957. 

Art. 2. — Le payement des délégations de solde d’office acqui- 
De: à cetle date sera maintenu jusqu'au 31 décembre 1957 
inclus. 


Art. 3. — Le ministre de la défensa nationale et des forces 
armées, le ministre des affaires étrangères, le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan, le ministre des 
anciens combattants et victimes de guerre, les secrétaires d'Etat 
aux forces armées (terre, marine, air) et le secrétaire d'Etat 
au budget sont ch s. chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal ofJiciel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 14 août 1957. 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


l'ar 5e président du conse des ministres: 


Le ministre des finances. 
des affaires économiques et du plan, 
FÉIIX GAILLARD. 
Le ministre des affaires étrangères, 
CHRISTIAN PINEAU. 
Le ministre de la déJense nationale 
et des forces armées, 
ANDRÉ MORICE. 
Le ministre des anciens combattants 
el victimes de guerre, 
ANDRÉ DULIN. 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 
PIERRE MÉTAYER. 


Le secrélaire d'Etat aux forces armées (marine), 
FRANK ARNAL, 


Le secrétaire d'Elat aux forces armées (air), 
HENRY LAFOREST. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON. 





Décret du 14 portant promotion 
dun vtr sante mdr 





Par un décret en date du 14 août 1957, M. Hall {René-Eugène 
trésorier-payeur général des Vosges (3 catégurie territoriale), ‘a et 
promu, sur place, à titre personne! et à compter du 17 juillet 1957, 
en mes de trésorier-payeur général de % catégorie dans les 
re lions définies par l'article 44 (aliéna 3) du décret du 1er février 








ss 


Octroi d’une prime aux producteurs de filastes de chanvre roul 
* pour la campagne 1956-1957. , 


Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, le secrétaire d'Etat à l'in 
dustrie et au commerce et le secrétaire d’Elat aux affaires écono- 
miques, 

Vu la loi validée du 15 septembre 1943 portant création d'une 
taxe d'encouragement à la production textile et les textes qui l'ont 
modifiée et complétée ; 

Vu les délibérations du comité de contrôlé du fonds d’encoura- 
gement à la production textile en date du 27 novembre 1956, 


Arrétent : 


Art. fer, — Il est accordé aux producteurs de chanvre, sur les 
disponibilités du fonds d'encouragement à la production texlile, 
pour i>s filasses rouies provenant des paiiles de la récolle 1956, 
et commercialisées pendant la campagne s'étendant du 4e octo- 
bre 1956 au 30 septembre 1957 inclus, ou stockées à celte dernière 
date dans des magasins généraux ou svndicaux sous le eontrôle 
du comité général interprofessionne] charvrier, une prime dont le 
montant au kilograimmme — déterminé en fonction du classement 
qualitatif de la filasse et sur la base d'un taux de 25 F pour la 
g'alité S. A. 2 — est fixé par lie tirème ei-apres: 











COEFFICIENT |IAUX DE LA PRIME 
QUALITÉ DE LA FILASSE CÉDÉE app icab'e au kilogramme 
au taux de base. de filasse. 
à: Francs. 
MS ERA Mira it 110 35 
V. BE Bicsnsssost dossesth ARTE PE 15 33,75 
CA Laden. dli.ivess 4 120 22,14) 
PE Ve Pr Soss cote PSE OR PA A 125 31,25 
DU Mérniraatidhssasectetiieuss 125 31,2 
DR hr shitiiss . 120 930 
DR Dhs odersasTlasectee ui 110 27,50 
LE ÉD tone sens es 100 2 
(à Dé À 27 SE PC EE 85 21,25 
0 CT 0 PE ae sresrss T9 18,79 
Roui à terre tre ca'égorie..... où % 22,4 
Roui à terre 2e calégorie........ 70 17, 
Autres qualités .....4.........00 0 60 15 
ss 
Art. 2, — Un complément de prime uniforme de 6 F par kilo- 


gramme est accordé aux producteurs de chanvre pour les filasses 

rouies provenant ds pailles de la récolte 1956, commercialisées 
endant la période s'étendant du 1* ociobre 1956 au 30 seplem- 
re 1957 inclus. 

Toutefois, le complément de prime prévu ci-dessus pourra être 
également versé aux producleurs de chanvre pour les filasses rouies 
provenant de pailles de la récolte 1956 commercialisées postérieu- 
rement au 30 septembre 1957, sur décision de la commission visée 
à l'article 6 ci-après. 

Art. 3. — La prime et le complément de prime alloués en appli- 
calion des articles 1er et 2 ci-dessus seront versés: 

A concurrence de 95 p. 100 de leur montant aux producteurs de 
chanvre ; 

En ce qui concerne les 5 p. 100 restants à la ‘édération nationale 
des producteurs de chanvre cn vue du financement d'un programme 
de modernisation de la production chanvrière, 


La liquidation en sera faite par les soins du comité général 
interprofessionnel chanvrier sur présentation, par chaque produc- 
teur de filasse rouie, d’un dossier comprenant l'engagement de 
culture, la déclaration de récolte, ainsi que la fiche de classement, 
et élablissant d'autre parl: 

Le ionnage de filasse cédée; 

La qualité des fliasses et l'année d'origine des pailles dont elles 
proviennent ; 

La date de livraison; 

Le prix payé par l'acquéreur. 

Ces rientions devront être cegtifiées conformes à ses écritures 
complables par l'acquéreur. Si celui-ci est un négociant, toules 
justifications pourront Ici être dernandées en ce qui concerne la 
evente des filasses à un industriel utilisateur, 


A peine de forclusion et sous réserve de l'application des dispo- 
sitions prévues à l'alinéa 2 de l’äriicle 2 ci-dessus, tout dossier de 
demande de prime concernant la campagne 1956-1957 devra parvenir 
au y général interprofessionnel chanvrier avant le 1er &r- 
vier À 


Art, 4. — En ce qui concerne les filasses rouies provenant de 
pailles de chanvre livrées en l'élat par les cultivateurs à des 
centres " de teillage, la prime sera ristournée à concurrence des 
Séille Ac de son moniant par ies teilleurs aux producteurs de 
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Art. 5 — Le comité éral interprofessionnel chanvrier sera 
remboursé des frais — 4 .- par la liquidation de la prime prévue IL — Liste 1. 
par le présent arrèté au moyen d'une commission dont le montant Au lieu de: 
sera fixé par décision du secrétaire d'Etat aux affaires économi- 5-01. — Lin brut, roui, teillé, peigné, ete 
= À y L. 4 disponibilités du fonds d'encouragement à À. — Raïhi brute, décortiquée’ ou . 
Lire : 
Art. 6. — Les décisions portant application des dispositions de 
l'article 36 de la loi n° 51-1050 du 2% août 14951 aux individus ou 54-01. — Lin brut, roui, ns, pu autrement traité mais non 


mements professionnels coupables de fraude ou de tentative de 
présen 


aude tendant à l'obtention de la prime gt le t 
arrêté seront rendues, en premier et dermier re , par la com- 
mission des litiges instiinée par l'artiele 4 de l'arrêté interminis- 
tériel du 3 mai 1951, relatif à l'octroi de primes ax sn 
de chanvre roui pour les campagnes 1919-1950 et 1950-1951. 

Art. 7. — Le directeur de la coordination économique et des 
entreprises nationales, le directeur général des prix et des enquêtes 
économiques, le directeur des industries diverses et des text et 
le directeur général de l'a lure sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrèté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 13 août 1957 . 
Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le conseiller technique, 
RAYMOND BRACONNIER. - 
Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : 


Le chargé de mission auprès du secrétaire d'Etat, 
VITALIS CROS, 


Le secrétaire d'Elat aux affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
IVAN CABANNE. 


Modalités d'application du décret m° 57-910 du 10 août 1957 
rolatif aux règlements entre la zone franc et l'étranger. 


(Dispositions commerciales.) 





Rectificatif au Journal officiel du ?1 août 1957, pages 7990 et 7931 : 


L — Listes I et HI. — Produits pour lesquels le prélèvement 
et le versement sont suspendus. 


NUMÉROS ge] 


du tarif DESIGNATION DES PRODUITS 
douanier. 





1e Après 25-05, supprimer: 

Argiles, e!c. : 
C. — Terres réfractaires et à grès, y com d 
les terres de AE RL dim 


2 Ajouter entre 29-15 et 47-41: 


1-01. Peaux brutes (fraiches, salées, séchées, ete.) : 

A. — Cuirs et peaux frais, salés ou secs: 

— Peaux d'ov à l'exception des cuirots 
secs, destinées an dé (importées 
sous couvert de licences visées par Île 

upement A ee et de réparti- 


ion des peaux lainées exotiques).....…..} jan 


4304. Pelleteries brutes : 
A. — Lapins et lièvres. 
3e Après 53-04, ajouter: 
53-05. Laine, poils fins et poils siers, cardés ou 
peignés ou en. 
4e Après 57-04, supprimer : 
69-02. Briques, dalles, carreaux et autres pièces 
analogues de construction, réfractaires. 
62.06. Autres produits réfractaires. 
5e Après 73-04 à 73-20, ajouter : 
Ex 79041. |Zine brut destiné à la fabrication des tôles 
. D Ce @ l'exclusion des déchets et 
Ex 80-01. |Etain brut destiné à la fabrication du fer blanc 


{à l'exclusion des déchets et débris) (2. 








4 





) Le libellé de la marchandise porté sur la licence et visé par 
la direction des mines devra mentionner qu'il s'agit de métal 4 
aux fabrications ci-dessus mentionnées. 





fllé; étou ei 
54-02. — Ramie brule, décort , dégommée, e ou autrement 
traitée, mais non îée étoupes et het de ramie. 
NT. — Liste MI. — Produits pour lesquels le versement est suspendu. 
Entre 29-15 et 47-01 ajouter après #1-M A: 
41-04. — Peaux brutes, etc. 
B. — Cuirs et peaux chaulés ou picklés. 
— Peaux d'ovins, y compris les cuirots secs: 
Moutons CÉRLLRLLRR LES LE LR LR LIL L LIRE LIZLLLLLILILIZLILILL) e 
Agneeux et regords 


Au lieu de: 


75-04 à 75-20. — Produits en fonte, fer ou acier repris aux positions 
tarifaires ci-contre. 


Lire: ° : 
73-01 à 73-20 — Prodnits en fonte, fer ou acier repris aux positions 
tarifaires ci-contre. 





Expansion économique à l'étranger. 


Par arrêté en date du 19 juillet 1957, M. Nouaïlhae (Alexis), atta- 
ché commercial, est aflecté à Karachi pour y exercer les fonctions 
de son grade sous l'autorité du eonseiller commercial, chef des 
services d'expansion économique au Pakistan. 





Par arrêté en date du 22 juillet 1957, M. Rigaillaud (André), 
conseiller commercial, est affecté à Guatemala-City pour y exercer 
les fonctions de son grade sous l'autorité du conseiller commer- 
cial, chef des services d'expansion économique au Guatemala 


Par arrêté en date du % juillet 1957, M. Pettit, conseiller com- 
mercial à Buenos-Aires, est aflecté à New-York pour y exercer les 
fonctions de son grade sous l'autorité da conseiller commercial, 
chef des services d'expansion économique dans cette ville. —- 





Par arrêté en date du 2 juil'et 1957, M. Lacombe (Georges), 
attaché commercial, est affecté à Bruxelles pour y exercer les 
fonctions de son ue sous j'autorité du conseiller commercial, 
che! des services d'expansion économique en Belgique. 





ENERGIE. — INDUSTRIE ET COMMERCE 





Transport et distribution d'énergie électrique. 


Le secrétaire d'Elat à l'énergie, 

Vu la loi du 15 juin 1906, et nolamment son article 12, complété 
et modifié par le du 12 novembre 1958; 

Vu la loi du 8 avril 1946, et notamment son article 35; 

Vu le décret du 7 juin 1950 sg - règlement d'administration 
publique pour Fapplieation dudit article 35, et notamment ses 


articles 15 et suivants; 
Vu le rapport em date du f+ février 1957 de l'ingénieur en chef 


de la 5% circonscription électrique ; 
Vu l'avis du conseil supérieur du gaz et de l'électricité en date 


du # et 1957; . 

Vu l'arrêté du 25 juin 1957 portant délégation de signature, 
Arrête : 

Art. 1er, — Sont déclarées d'utilité les concessions accor- 

dées par conventions des 3 juin et 6 mai 1929 à l'ex-société 

Electricité et Gaz des Pyrénées à laquelle a été substituée, en 1939, 


l'ex-société Compagnie de distribution électrique du Midi, conces- 
à Electricité de France, en application de la loi 


sions 
de nationalisation du 8 avrit 1946. 


Art 2. — Les expropriations nécessaires pour l'exécution desdits 
travaux devront être eflectuées dans un délai de trris années à 
présent arrêté. 


cmpter de la date du 
Art, 3. — Le directeur du gaz et de l'électricité est rnargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera pubué au Journal officiel 
de le République française. 
Fait à Paris, le 31 juillet 1957. 
Pour le secrétaire d'Etat à l'énergie et par délégation: 
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Le secrétaire d'Etat à l'énergie, 

Vu la loi du 145 juin 1906, et notamment son article 12, complété 
et modifié par le décret du 12 novembre 188; 

Vu la loi du 8 avril 1946, et notamment son article 3%; 

Vu le décret du 7 juin 1950 ur - règlement d’administration 
publique pour l'application dudit article 35, et notamment son 


icle 49; 
n - je rapport en date du 14 mai 1957 de l'ingénieur en chef de 


Ja 5 circonscription électrique ; 
Vu l'arrêté du 25 juin 1957 portant délégation de signature, 


Arrête: 

Art. fr. — Sont déclarés d'utilité les travaux de cons- 
truction du raccordement à 63 kV à ir entre le poste d'Elec- 
tricité de France 63/5 KV de Foix (Ariège) et la ligne 52 kY Orlu— 
Toulouse. 

art. 2 — Les ropriations nécessaires pour l'exécution desdits 
travaux devront ete eflectuées dans un déia de treis années à 
corupter de la date du présent arrété. 

art. % — Le directeur du gaz et de l'électricité est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera pub'ié au Journal officiel 
de la République française. 


Fai: à Paris, le 31 juillet 1957. 


Pour le secrétaire d'Etat à l'énergie et par délégation: 
Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS SAULUFOT. 





Le secrétaire d'Etat à l'énergie, | 

Vu la loi du 15 1906, et notamment son article 12, complété 
et rmodifié par le ret du 12 novembre 41958; 

Vu la loi du 8 avril 19%%6, et notamment son articke 3; 

Vu le décret du 7 juin 1950 portant règlement d'administration 
publique pour l'application dudit article 35, et notamment ses 
articles 15 et suivants ; 

Vu le rapport, el  - À. À 2 sg 1957, de l'ingénieur en chef 
de la 4 ci ; 

Vu l'avis du conseil supérieur de l'électricité et du gaz en date 
du #4 ee 1957; 
Vu l'arrêté du 25 juin 1957 portant délégation de signature, 


Arrête : 


Art. fer, — Est déclarée d'utilité publique la concession de distri- 
bution d'énergie électrique aux services publics accordée te 7 nc- 
rembre 1928 à 1 des chemins de fer départementaux 
de la Haute-Vienne (aux droits de qui Electricité de France a été 
substituée par décret du 52 janvier : 

Art. 2 — Les expropriations nécessaires pour l'exécution desdits 
travaux devront être eflectuées dans un délai de trois années à 
compter de la date du présent arrêté. 


Art. 3. — Le directeur du gaz et de l'électricité est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 31 juillet 1957. 


Pour le secrétaire d'Etat à l'énergie et par délégation: 


Le directeur du gaz et de l'électricité, 
, LOUIS SAULGEOT., 





Le secrétaire d'Etat à l'énergie, 

Vu la loi du 15 juin 1906, et notamment son article 12, complété 
t! modifié par le décret du 12 novembre 1938; 

Vu la loi du 8 avril 1946, et notamment son article 35: 

Vu le décret du 7 juin br règlement d’administration 
publique pour l'application article 35, et notamment ses 
nt “5 * 15 et ce gr l) Ris à à . 

u rapports en date des écembre 1956 et-11 mars 1957 
l'ingénieur en chef de la 1 circonscription électrique ; 

Vu l'avis du conseil supérieur de l'électricité et du gaz en date 


du 4 ue 1957 ; 
Vu l'arrêté du 25 juin 1957 portant délégation de signature, 
Arrête : 
Art. fer. — Sont déclarés d'utilité trava de cons 
truction du poste 22%/90/63/15 kW d'ancourt (seno stOic)e 


Art. 2. — Les expropriations nécessaire: l'exécution éesdi 
travaux devront être eflectuées dans y lai de trois années : 
compter de :a date du présent arrêté. ; 

Art. 3. — Le directeur du gaz et de l'électricité est chargé de 
l'exécution de arrêté i 
de la Répu présent , qui sera publié au Jowrnai officiel 


Fait à Paris, le 31 juillet 1957. 


Pour le secrétaire d'Etat à l'énergie et par délégation : 


Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS SAUIGEOT, 
2 





Le secrétaire d’Elat à l'énergie, 

Vu la loi du 15 juin 1906, et notamment son article 12, complété 
et modifié par le ret du 12 novembre 1938; 

Vu la loi du 8 avril 4946, et notamment son article 35; 

Vu le décret du 7 juin 1959 portant règlement d'administration 
publique pour lYapplication dudit article 35, et molamument ses 


arlicies 45 et suivants ; 
Vu le rapport en date du 18 mars 1957 de l'ingénieur en che! de 


la + circonscription électrique ; 
Vu l'avis du ul supérieur de l'électricité et du gaz en date 


du #4 juin 1957; 
Vu l'arrêté du 25 juin 1957 portant dégation de signature, 


Arrête : 

Art. 4er. — Sont déclarés d'utilité 1 les travaux de cons- 
truction du poste 150 kV de Vittel (Vosges). 

Art. 2. — Les expropriations nécessaires pour l'exécution desdits 
travaux devront être effectuées dans un délai de trois années à 
compter de Ja date du présent arrêté. 

Art. 3. — Le directeur du gaz et de l'électricité est chargé de 
l'exécution du présent arré&, qui sera publié au Journal wfficiel 
de ia République française. 

Fait à Paris, le 31 juillet 4957. 

Pour le secrétaire d'Etat à l'énergie et par délégalion; 
Le directeur du gaz et de l'électricité, 
VOUIS SAULGEOT, 





Le secrétaire d'Etat à l'énergie, 

Vu la loi du 15 juin 1906, et notamment son article 12, complété 
et modifié par le décret du 12 © vembre 1938; 

Vu la loi du 8 avril 1946, et notamment son article 35: 

Vu le décret du 7 juin 4950 portant règlement d’administration 
Lu À pour l'application dudit article 35, et notamment son 
article 19; 

Vu le rapport en date du 8 juillet 1957 de l'ingénieur en chef de 
la %° circonscription électrique ; 

Vu l'arrêté du 25 juin 1%7 portant délégation de signature, 


Arrête : 

Art. fer, — Sont déclarés d'utilité publique les travaux de cons- 
truction de la ligne à 15 kV Toulon-sur-Allier—Naumazy (Allier). 

Art. 2. — Les expropriations nécessaires pour l'exécution desdits 
travaux devront être effectuées dans un délai de trois années à 
compter de la date du présent arrété. 

Art. 3. — Le directeur du gaz et de l'électricité est mp 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal © 
de la Ré française. 

Fait à Paris, le 5 août 1957. 

Pour le secrétaire d'Etat à l'énergie et par délégation: 
Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS SAULGEOT, 





Le secrétaire d'Etat à l'énergie, 

Vu la loi du 15 FE — 1906, et notamment son article 12, complété 
et modifié par le décret du 12 novembre 1938; 

Vu Ja loi du 8 avrit 1916, et notamment son article 35: 

Vu :e décret du 7 juin 4950 portant règlement d'administration 
publique pour l'application dudit article 35, et notamment ses 
articles 45 et suivants ; 

Vu le rapport en date du 11 mars 1957 de l'ingénieur en chef de 
la 1e circonscription électrique ; 

Vu l'avis du conseil su ur de l'électricité et du gaz en date 
du 4 ee 1957 ; 

Vu l'arrêté du 25 juin 1957 portant délégation de signature, 


Arrête : 

Art. fe. — Sont déclarés d’udilité publique les travaux de cons- 
truction du poste 90/33/16,5 kV de Saint-Elienne-du-Rouvray (Seine- 
Maritime). 

Art. 2. — Les exproprialions nécessaires pour l'exécution desdits 
travaux devront être efleciuées dans un délai de trois années à 
compter de la date du présent arrêté. 
+» cms —  -U mn gg gaz w de À — gs est chargé de 

exécution du présent ar , qui sera publié au Journal iciel 
de la République francaise. : > 

Fait à Paris, le 5 août 1957. 

Pour le secrétaire d'Etat à l'énergie et par délégation: 


Le directéur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS SAULGEOT. 


Le secrétaire d'Etat à l'énergie, 
Vu la loi du 15 juin 1906, et notamment son articl com 

et modifié par le décret du 42 novembre 1988: +" 2" 
Vu la loi du 8 avril 1916, et notamment son article 35 : 

mn. À e-—) en LR — gr d'administration 

application i e 35, notamme 

aricies 15 "et aus aus; ; et nt ses 
u en date du 12 avril 1957 de l'ingé 

a é cireonertplion élec! ngénieur en chef de 

’avis du conseil supérie N 

æ juin ur de l'électricité et du gaz en date 

Vu l'arrêté du 25 juin 14957 portant délégation de signature 


sans 7 - 


FRS PELLE 5 en 
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Arrête : 
Art. fer, — Sont déclarés d'utiité publique les travaux de cons- 
+ du poste de transformation 150,/6;/15 kV d'Avignon (Vau- 
cluse). 


Art. 2. — Les expropriations nécessaires pour l'exécution desdits 
travaux devront être effecluces dans un délai de trois années à 
compiler de la date d'a présent arrêté. 

Art, 3, — Le directeur du gaz et de l'électricité est chargé de 


l'exécu'ion du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, 
Fait à Paris, le 5 août 1957. 
Pour le secrétaire d'état à l'énergie et par délégation: 
Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS SAULGHOT. 





Conseil d'administration du Bureau de recherches géologiques, 
géophysiques et minières de la France méressitatse, 





Par décret du 12 août 1957, est nommé membre du conseil d'admi- 
fistration du Bureau de recherches géologiques, géophysiques et 
minières de la France métropolitaine, en remplacement de M. Joseph 
Le Rumeur, démissionnaire, M. Jean Meysenc, directeur à la Société 
minière et métlallurgique de Pennarroya, 





£Æcole nationale supérieure des mines de Paris. 





Par arrûté en date du 9 août 1957, M, Boukhris Mohammed Al, 
élève étranger slagiaire de l'école nationale supérieure des mines 
de Paris, est admis en deuxième année d'études de cet établis- 
sement, à compter du 1° oclobre 1957, en qualité d'élève titulaire 
étranger, 





Ecole technique des mines de Douai, 





Par arrèlé du 9 août 1957, ont été: 


4° Admis comme élèves français à l'école technique des mines 
de Douai, à la suite des examens de 1957, les candidats dont les 
noms suivent, par ordre de mérite: » 





1 Gajdzik (François). 14 Mandeville (Gilbert). 
2 Steinlechner (Paul). 15 Philis (Jacques). 

3 bupre (Christian), 16 Salomez (Gérard), 
4 Szypura (Léon), 17 Boidin (Georges). 
5 Fermin (Jacques). 18 Glapa (Jean). 

6 Dore (Claude). 19 Puchaiski (Simon). 
7 Sokol (Raymond). 20 Blas (Michel), 

8 Stanislawiak (Raymond). 21 Goliasch (Jean). 

9 Petitjean (Jacques). 22 Charles (Daniel). 
40 Sobierajski (Edouard. 23 Rollet (André). 

11 Kry:lkowiak (Richard) %4 Vermuse (Danie}} 
42 Konieczny (Bruno). 25 Bailly (Julien). 

43 Lafon (Pierre). 26 Mortreux (Bernard) 


% Admis comme élèves français à l'école technique des mines 
de Douai, après avoir subi l'examen du second degré eu 1957, les 
candidats : 

Bellini (Paul); Choquet (Jacques); 
Verdiére (Jean); | Dorr (Robert), 
reçus à l'examen du premier degré des concours de 1955 et 1956. 
3e Autorisés À subir en 1958 l'examen du second degré, après 
accomplissement du stage obligatoire de travail rémunéré dans les 
mines, les candidats : 
Kuczyk (Clande) ; 


Decourt (Etienne); 
Allmang (Rémi) ; Majewski (Richard) ; 


Mackowiak (Jacques): Necki (Henri), 
reçus en 1957 à l'examen du premier degré. 


Wisniewski (Théodore); 
Samiers (Pierre); . 





ACRICULTURE. — EQUIPEMENT ET PLAN ACRICOLES 





Décret n° 57-046 du 14 août 1957 modifiant les articles 9 et 10 
du décret n° 47-371 du 3 mars 1947 portant règlement d'admi- 
nisiration publique pour ! des 200 et 203 


du code forestier relatifs au 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances, des affaires économi- 
et du plan, du garde des sceaux, ministre de la justice, 


u ministre de l’intérieur, du seerétaire d'Etat à l'équipement 
et au plan agricoles, du secrétaire d'Etat au budget et du 
secrétaire d'Etat aux aflaires économiques, 


Vu le code forestier, et notamment ses articles 200 et 208 : 

Vu le décret du 3 mars 1947 modifié portant règlement d'ad- 
ministration publique pour l'application des articles 200 et 203 
du code forestier relatifs au fonds forestier national; 


Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 
Art, 1°, — Les articles 9 et 10 du décret susvisé du 3 mars 
1947 sont modifiés comme suit: 


« Art. 9. — Le propriétaire qui, en application de l'article 5 
ci-dessus, demande l'exécution par l'Etat de t'avaux de boise- 
ment, reboisement et d'équipement forestier, signe un contrat 
conforme à un des contrats type arrètés par le ministre de 
l'agriculture. 

« Le contrat fixe notamment le programme des travaux et 
les modalités Je remboursement de leur montant, qui porte inté- 
rêt à 0,25 p. 100 l'an. 

« Il prévoit obligatoirement qu'en cas de mutation entre vifs 
ou en cas de retard des remboursements prévus les sommes 
dues peuvent être immédiatement exigées. 


« Art. 10. — Le contrat est blié au bureau des hypo- 
thèques à la diligence de l'administration, sauf dans le cas où 
le propriétaire est l'une des collectivités énumérées à l'article 
1" du code forestier. 

« Les terrains faisant l'objet des travaux prévus au contrat 
sont soumis au régime forestier, quel que soit le propriétaire 
du terrain, jusqu'au remboursement complet de la dépense en 
capilal et intérêt et pendant au moins dix ans. Toutes les 
coupes et exploitations seront assises et vendues pendant celte 
période par l'administration. Les frais de conservation et de 
régie seront recouvrés comme il est dit à l'article 93 du code 
orestier. » 


Art. 2. — Le ministre des finances, des affaires économi 
et du plan, le garde des sceaux, ministre de la justice, le minis- 
tre de l’intérieur, le secrétaire d'Etat à l'équipement et au plan 
agricoles, le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques sont chargés, chacun en ce r le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui seèra publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 14 août 1957. 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOUR Y, 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan. 
FÉLIX GAILLARD, 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ÉDOUARD CORNIGLION-MOLINIER. 


Le ministre de l'intérieur, 


GILBERT-JULES. 
Le secrétaire d'Etat 


à l'équipement et au plan agricoles, 
* KLÉBER 


LOUSTAU. 
Le secrétaire d'Elat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON. 
Le secrétaire d'Elat aux affaires économiques, 
ÉMILE HUGUES, 





Administration centrale. 


Par arrêté du 8 août 1957, les dispositions de l'arrêté du 18 décem- 
bre 1956 portant nomination d'attachés agricoles sont rapportées en 
ce qui concerne M. Raymond Forestier. 

M. Raymond Forestier, administrateur civil de classe exception- 
nelle au secrétariat d'Etat à |” ture, est nommé atlaché agri- 
cole à Londres, à compiler du 1 janvier 1957, dans les conditions 
fixées à l'article 103 de la ioi du 19 octobre 196. 

Compte tenu de l'indice hiérarchique aflérent à son grade dans 
son corps d'origine, M. Forestier est nommé au 9% échelon du corps 


des ‘atfachés agricoles. 





Liste, ordre de mérite, des candidats admis 
dan es écoles nationales vétérinaires en 1957. 





Rectificatif au Journal liciel du 0 juillet 1957: 7508, 
% colonne, au lieu de: « Ravoue (Michel) », lire: « 67 Ravoux 
(Michel) .»; au lieu de: « 118 Chazfrancs (Romain) », lire: « Chaze- 


: rans (Romain) ». 
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RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 





Sociétés coopératives d'habitations à loyer modéré. 





Par arrèlé en date du 17 juillet 19%7, pris en application du code 
de l'urbanisme et de l'habitetion, est approuvé, en ce qui concerne 
la législation sur les labitations à lôyer modéré et sons réserve de 
la production ultérieure des comples de iquidation, le pro ès-verbal 
de l'assemblée générale extraordinaire de la société anonyme ceopé- 
rative d'habitations à loyer modésé Le Foyer villenenvois, à Ville- 
nouve-Saint-Georges (Seineet-Oise), en date du 9 décembre 1%, 
prononcamt la dissolution de eel erganisme et attribuant son excé- 
dent d'actit net à l'office publi» d'habitations à loyer modéré de 
Villeneuve-saint Georges (Seine-et-Oise). 





Création d’une zone d'habitation. 


Par arrèté en due du 24 juillet. 1957, pris en application des 
arlicles 7, 80 et #1 du code de l'urbanisme et de l'habitation et 
du décret ne 57-56 du 19 avril 2957 reiatifs an fonds natienal d'amé- 
nagement du territoire, des terrains sis sur le terriloire de la com- 
mune de Briar (Loiret) et défimités au plan annexé audit arrêté 
soni reconnus favorables à la enmation d'une zone d'habitation. 





Par arréfé en date du 20 juillet 1957, Mme Marque (Denise), sténo- 
dactylographe titulaire, atteinte par la limite d'âge, et admise à 
faire valoir ses droits à la retraile à compter du 6 septembre 1957. 


Par arrèlé en date du 2 juillet 1957, M. Combolte (Marcel), agent 
de bureau titulaire, atteint par la Imnite d’âxe, est admis à faire 
valoir ses droits à la retraite à compter du 2 oclobre 1957. 





Par arrélé en date dun 5 anût (955, la démission de V. Ragain 
(Jean). vérificateur technique filulaire de 2? classe, # échelon, ,est 
acceplée à compler du 1 février 1957. 





Services extérieurs. 


Par arrètés en dale du 3 août 197, sont nomms à l'emploi de 
commis des corps de personnels administratifs titulaires des services 
extérieurs et tilularisés dans le grade correspondant, à eompler du 
17 janvier H%5, les trente-sepl commis lermporaires des services 
extérieurs désignés ci-après: 

M. Adam (Augusle), Mmes Béligaud (Jeanne), Bernard (Madeleine), 
M. Besset (René), Mile Blasquez (Jacqueline), M. Bourdin (Guy), 
Mine SR à (Jeanne), M. Caïilloux (Alexandre), Mme Chabert (Geer- 
gette}, M. Choncau (Jean), Mme Corbu (:imonne}, Mille Delbarre 
(Béatrix!, Mine betry (Jeanne), M. Drouet (Robert), Mroes Dulom 
(Françoise), Genouvrier (Marie - Madeleine), Gflbert (Mugnette}, 
M. Gindelspérger (Jéan-Jaèques)}, Mile Gormier (Simone), Mmes Gutf- 
froy {Angèle}, Hugues (Yvonne), Mulne (=iange), Ml'e lzaret (Chris- 
tiane), Mme Léfèvre (Agnès), M.le Le Oué (Germaine), MM. Penvern 
(lierre}, Pierre (Gilbert}, Provost (Roger), Mmes Ridel (Ani:k}, Rin- 
genhach (Rende), Mle Royer (leinninel, M. Salaün (Louis}, 
Mmes Saumier (Christiane), Simon (Marie-Louise), Szczupak [Mala), 
Mie Thiriat (Andrée), Mme Thomard (Marie). 





_Par arrèté en date du 5 noût 1957. M. Doizy (Marcel), commis 
filulaire, % échelon, délaché dans Femploi de vérificateur tem 
re np AA ne MSN dans sen cadre d'origine 
et promu véri eur titulaire, 2 échelon, à compter du 4e se 
tembre 1%54. 3 e # ” pal 





POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHONES 


Décrets du #4 août 1957 portant délégations de signature. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances, des affaires économi- 
ques et du plan et du secréiaire d'Etat aux postes, télégraphes et 
SES 15.28 de 23 

u le déeret ne 45= janvier 1947, modifié por le décret 
n° 06-188 tt 15 février 1956, aulurisant les mars t déléguer, 
pair a.rêlé, leur signature ; | 

Vu les décrets des 13 et 17 juin 1957 portant nomination des 
Yu décret ne 26108 du 7 fé 

u ret me 6 ivrier 1956 relatif aux altributions 
du ministre des affaires économiques et financières : 

Vu le décret ne 57-745 du 2% juin 1957 portant délégation d’'attri- 
butions au secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones ; 





Vu l'arrêté du 135 juillet 197 portant délégation de signature à 
M. Vaillaud, directeur des bâliments et des transports; 

Vu le décret mo 39712 du 7 juin 4949 fixant le régime d'oceupa- 
tion de logements par les personnels civils de l'Elat, 

Décrète:  * 

Art. fe, — M. Flouret, sous-direcieur à la direction des bâti- 
ménts et des transports, est habililé à signer les arrèlés portant 
concession de logement. 

Art. 2, — Le ministre des finances, des affaires économiques el 
du plan et le secrélaire d’Elal aux posies, télégraphes et léléphe- 
nes sont chargés, chacun en ce qui te concerne, de l'application 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
biique française. 

Fait à Paris, le 11 août 1957. 

MAURICE BOURGÈS MAUNOURY. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, 
des ajjaires économiques et du plan, 
FÉLIX GAILLAHD, 
Le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones, 
EUGÈNE THOMAS, 


Le président du conseil des m'nistres, 

Sur le rapport du ministre des finances, des affaires économie 
ques el du plan et du secréiaire d'Elal aux postes, télégraphes et 
téléphones, 

Vu le décret no 47-223 du 2% janvier 1947, modifié rar le décret 
ne 56-188 du 15 février 1956, autorisant les ministres à aeléguer, 
gar arrèté, leur signaiure ; 

Vu les décrers des 13 et 17 juin 1957 portant nomination des 
membres du Gouvernement: 

Vu le décret ne 56-169 du 7 février 1956 relatif aux attributions 
du ministre des affaires économiques et financières ; 

Vu le décret me 27-745 du 25 juin 4957 portant délégation d’attri- 
butions au seerétaire d'Elat anx postes, télégraphes et téléphones; 

Vu l'arrêté du 15 juillet 1957 portant délégation de signature 
à M. Begoud, direcieur du personnel, 


Décrète : 

Art. 4e. — M. Petit, sous-directeur à la direction du personnel, 
est habilité à signer, au nom du secrétaire d'Etat aux postes, 
tékgraphes et téléphones : 

A titre permanent, les arrèlés de concession, de revision, d’anms- 
lation des pensions de retraites, les arrètés portant eonecssion des 
prestations de l'assurance invalidité du régime de sécurilé sociale 
des fonctionnaires : 

En cas d'’empéchement ou d'absence de M. Begoud, directeur 
du personnel, tous actes individuels ou réglementaires, à lexclu- 
sion des décrets, et dans la limile des attribulions du directeur 
du personnel. 

art. 2 — Le ministre des finances, des affaires économiques et 


. 


du plan et le secrélaire d'Elat aux postes, télégraphes et télépho- 
nes sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exéentio® du 
résent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
tique française. 
Fait à Paris, le 14 août 1957. 
MAURICE BOURGES MAUNOURY, 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre des finances, 
des aflaires économiques et du plan, 

FÉLIX GAILLARD. 
Le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones, 
EUGÈNE TIOMAS. 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 14 août 1957 
portant nomination d’inspecteurs généraux des ponts et chaussées, 





Par décret en dale du 14 août 1957, les ingénieurs en chef des 
ponts et chaussées dont les noms suivent, inserits an tableau 
d'avancement pour le grade d'inspecleur général, sont nommés 
inspectenrs généraux des ponts ei chaussées pour prendre rang du 
4er juillet 1957, savoir. 

a} Cadre des services ordinaires. 

M. de Viry (Francois). 

b) Cadre des services détachés. 

M. Fontana (Ernest). 





Par décret en date du 14 août 1957, M. Baste (André), ingénieur 
en chef des ponts et chaussées, insrit au tableau pour le grade 
d'inspeclenr général, est nommé iuspeeleur général des ponis et 
chan sées pour cemmpler du 144 mai 1957. 





Dh + 7% 


ee 


CRCETE TUE 

















JOURNAL OFFICIEL PE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


21 Août 1957 


—— 





72 


Décret du 14 août 1957 portant admission à la retraite d'ancien- 
d'un ingénieur en chef géographe de l'institut géographique 


Par décret en date du 1% août 1957, M. Batteux (Henri-Clément- 
Victor), ingénieur en chef géographe de la classe normale, 4 éche- 
lon, à l'institut géographiqre national, est admis, sur-sa demande, 
à faire valoir ses droits à la retraite pour ancienneté, en appli- 
calion des dispositions des articles L. 4, L. 5 et L. 7 du code des 

nmsions civiies et militaires et de l'arlicie A1 du décret du 6 décem- 

re 1956. 

Celte disposition prendra effet à compter du 7 oetobre 1957, date 
à laquelle l'intéressé cessera ses fonelions. 





vus 





MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA jEUNESSE ET DES SPORTS 


Citation à l'ordre de la Nation à titre posthume. 





Le président du conseil des ministres, sur la proposition du 
minisire de l'éducation nalionale, de la jeunesse el des sports, cite 
à l'ordre de la Nation: 

Rionda (René), né le 21 avril 1916 à Magland (Haute-Savoie), alpi- 
niste accompli, l'un des meilleurs guides du massif du Mont-Blane, 
l'un des plus grands lechniciens du ski français. Professeur à l'école 
nationale de ski et d'alpinisme depuis sa créalion, à rendu au sport 
français des services éminents, donnant à la jeunesse l'exemple 
d'une existence tout entière consacrée à sa vocalion et inspirée de 
l'idéal le plus nob:e. À trouvé la mert, victime du devoir, le 2 août 
4957, au cours d'une opéralion de sauvetage dans le massif des 
Aiguilles de Chamonix. 

Fait à Paris, le 14 août 1957. 

MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sporis, 
RENÉ BILIÈRNES, 





Décret n° 57-047 du 14 août 1257 re'atif à la rétribution des 
personnes coilaberant aux travaux relatifs aux publications, 
y —s rendus et recherches de l'évoie pratique des hautes 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, de 1a 
ms ne et des sports, du ministre des finances, des affaires 

conomiqye®s et du plan, du secrétaire d'Etat au budget et du 
secréiaire d'Elat à lu présidence du conseil, chargé de la fonc- 
tion publique el de la réforme administrative, 

Vu l'erdonnance n° 45-14 du 6 janvier 1945 portant réforme 
des traitements des fonctionnaires de l'Etat et améaagement 
des penstms civiles et militaires ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décète : 

Art. {*. — Dans la limite des crédits ouverts À cet eflet, il 
est alloué aux personnes collaborant aux travaux relalifs aux 
publications, comples rendus et recherches de l'école pratique 
des hautes études, des vacations dont le taux horaire ne pourra 
dépasser les chiflres ci-dessous : 

1° Travaux de copie, de dactylographie, de sténodactylo- 
grapluie, de comptalhilité et de secrétariat: 250 F; 

2° Travaux de parlicipation à des recherches et de correction 
d'épreuves: 400 F. 

Art, 2. — Le montant mensuel des vacations accordées confor- 
mément à l'article ci-dessus ne pourra excéder, suivant la 
pature des travaux effectués, les sommes ci-après : 

1e Travaux de copie, de dactylographie, de sténodactylo- 
graphie, de comptabilité et de secrétariat: 40.000 F; 4 

2° Travaux de participation à des recherches et de correction 
d'épreuves: 60.000 F. 

Art. 3. — Le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse 
et des sports, le ministre des finances, des affaires économi- 

ues et du plan, le serrétaire d'Etat au mlget et le secrétaire 

‘Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonction publique 
et de la rélorme administrative, sont chargés, chacun en ce qui 





le concerne, de l'exécution du présent décret, qui prendra effet 
à compter du 1°%* juin 1957 et sera publié au Journal officiel de 
la République française. 
Fait à Paris, le 14 août 1957. 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, 
RENÉ BILLÈRES. 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques ct du plan, 
FÉLIX GAILLARD, 
Le secrétaire d'Etal au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON. 

Le secrétaire d'Etat à la mg ge du conseil, 
chargé de la fonction publique et de la réforme 
administrative, 

JEAN MEUNIER. 





Décret du 14 août 1957 portant déclassement du site 
dit « Gros Chêne » de Wailly (Somme). 





Par décret en date du 1% août 1957, est rayé de la liste des sites 
ciassés « Le Gros Chêne », situé en bordure de la route de Conty 
à Namps-au-Val, sur la parcelle cadastrale ne 360, section B (ancien- 
nement ne 88 p. section A), de la commune de Waiïilly (Somme), 
appartenant à M° Goguenheim, notaire à Conly (Somme). 


Le présent décret sera notifié au préfet du département de la 
Somme, au maire de la commune de Wailly et au Ÿ vriétaire 
intéressé. Il sera transmis au bureau des hypothèques de la situa- 


lion du sile susvisé. 





Décrets du 14 août 1957 portant nomination de professeurs 
(enseignement supérieur). 


Par décret en date du 14 août 1957, M. Lelevre, maître de confé- 
rences à la faculté des lettres de l'université de Grenoble, est 
nommé professeur dans la chaire de psychologie de la même faculté 
ge créé), à compter du 1er octobre 1957, et titularisé à cette date 

ans le grade correspondant. 





Par décret en date qu 1% août 1957, M. Letourneau, professeur à la 
faculté des lettres de l'université d'Alger, est nommé fesseur 
dans la chaire de civilisation musulmane de la faculté des lettres 
de l'université d'Aix (poste créé), à compler du 1e octobre 1957. 





Par décret en date du 14 août 1957, la chaire de chimie médicale 
de l'école nationale de médecine et de pharmacie de Limoges 
{chaire vacante) est transformée en chaire « parasitolagie ». 

M. Mandoul, professeur à la faculté mixte de médecine et de 
pharmacie de l'université d'Alger, est nommé professeur dans la 
chaire de Lg de l'école nationale de médecine et de 
pharmacie Limoges, à compler du fer octobre 1957. 





Par décret en date du 14 août 1957, M. Roland Martin, professeur 
titulaire à titre personnel à la faculté des lettres de l'université de 
Dijon, est nommé professeur dans la chaire d'archéologie de la 
même faculté (poste créé), à compter du 1° octobre 1957. 





Par décret en date du 1% août 1957, M. Merle, professeur à læ« 
faculté des lettres de l'université de Rennes, est nommé professeur 
dans la chaire d'anglais de la faculté des lettres de l'université de 
Toulouse (poste créé), à compter du fer octobre 1957. 





Pur décret en date du 14 août 1957, M. Pucelle, maître de confé- 
rences à la faculté des letires de l'université de Poitiers, est nommé 
professeur dans la chaire de philosophie de la même faculté (poste 
créé), à compter du 1° octobre 1957, et litularisé à cette date dans 


le grade correspondant, 





Par dévret en date du 14 août 1957, M. Vallet, maître de _conté- 
rencés à la faculté des lettres de l'université de Clermont-Ferrand, 
est nommé professeur dans la chaire de langue latine et civilisation 
romaine (poste créé), à compter du fer octobre 1957, et titularisé 
à celle dale dans le grade correspondant. 





Décret du 14 août 1957 admettant un professeur 
à faire valoir ses droits à la retraite, 


Par décret en date du 1% août 1957, M. Hue, professeur à l'école 
na!ionaie de médecine et de pharmacie de Tours, est admis, pour 
anciennelé d'age el de services, à faire valoir ses droits à une pen- 
sion de retraiie, à compiler du #1 novembre 1956. 

M. Huc est maintenu en fonctions jusqu'au 30 septembre 1957. 
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Complément de la liste des départements où sera organisé en 1957 
un Concours de recruiement des élèves maitres et des elèves 
maitresses en troisième année d'école normale. 





Le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, 


Vu l'article 69 du décret du 6 juin 1946; 
Vu l'arrêlé du 17 juillet 1957, 


Arrête : 


Art. ter, — L'article ter de l'arrêté du 17 juillet 1957 fixant la liste 
des départements où sera organisé cetle annfe un concours de recru- 
tement des élèves maitres et des élèves maitresses en troisième 
année d'école normale ainsi que le nombre de places mises au 
concours ‘est complété ainsi qu il suit: 


CU 











DÉPARTEMENTS ÉLÈVES MAITRES ÊLÈVES MAITRESSES 
ou élèves maîtresses. seulement. 
LI 
Académie d'Aix. 
Basses-Alpes ..... ce 12 » 
Alpes-Marilimes ..... 12 » 
VAR s.ooéoscnssocesseoek sacsosecresssecse PPTTE 10 
Vaucluse .....:... ec. 12 » 
Académè& de Bordeaux 
DoréoRe ....sososoce | 12 | » 
LME os séasocedueo onde -ccccieureegéeshete 10 
Académie de Clermont. 
COPTÈSS : ss sé couté ot | 12 | » 
COUED. s so ésorccss ét 22 » 
Académie de Grenoble. 
laules-Alpes .........1] 12 | » 
Académie de Montpellier. 
Pyrénées-Orientales…. ! 12 l » 
Académie de Toulouse. 
Haute-Garonne ...... . 12 » 
Ariège 5.0 soupe 12 » 
AVEYTOM sussssssmennse 2 » 
cers PRET LLIILILILILILLLT 1 B 
LA" Sssctestrodéteeses s 12 » 
llautes-Pyrénées .... 12 » 
Tan iris éovoie 12 » 
ss 
Art. 2, — Les candidats et candidates reçus à ce concours eflec- 


tueront leur formation professionnelle et devront enseigner dans 
l'un des départements déficitaires suivants: 


Cher, Eure-et-Loir, Loiret, Loir-et-Cher, Marne, Oise, Seine-et-Marne, 
Doubs, Haute-Saône, territoire de Belfort, Calvados, Eure, Manche, 
Orne, Sarthe, Seine-Maritime, Aube, Haute-Marne, Isère, Savoie, 
Haute-Savoie, Nord, Ardennes, Somme, Ain, Loire, Saône-et-Laire, 
Lozère, Meurthe-et-Moselle, Meuse, Indre-et-Loire, Vendée, lIile-et- 
Vilaine, Côtes-du-Nord, Loire-Atlantique, Maine-et-Loire, Moselle, 
Allier, Haute-Loire, Vienne, Yonne. 


Art. 3. — Les recteurs d2s académies intéressées sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrété. 


Fait à Paris, le 19 #oût 1957. 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
LOUIS CROS. 





Enseignement du premier degré. 


Par arrêté du 27 juillet 1957, M. Verel (Louis), inspecteur d'’aca- 
démie, délégué dans les fonctions d’inspecteur de l’académie d'Alger, 
en résidence à Bône, est délégué dans les fonctions d’inspecteur de 
l'académie de Besançon, en résidence à Vesoul, en remplacement 
de M. Duma, muté (mutation pour nécessité de service). 


Le présent arrété aura eflet à compter du {er octobre 1957, = 
—+ 0 +- 











MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


Décret n° 57-950 du 13 août 1957 complétant le décret n° 46-2859 
du 31 décembre 1946 portant règlement d'administration 
publique et fixant des dispositions transitoires pour l’appli- 
cation du décret n° 57-533 du 20 avril 1957. 








Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires sociales, du ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan et du secré- 
laire d'Etat au budget, 

Vu le livre IV du code de la sécurité sociale, notamment son 
article 435 modifié et complété par le décret n° 57-533 du 
20 avril 1957: 

Vu le décret n° 46-2959 du 31 décembre 1946 modifié portant 
règlement d'administration publique pour l'application de la 
loi du 30 octobre 1946 codifiée; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 
Art. 1#, — Il est inséré dans le chapitre II du titre VI du 
décret susvisé du 31 décembre 1946 une section Il bis, intitulée 


« Rentes en ças d'accidents successifs », et comprenant les 
articles 126 F, 126 G, 126 H et 126 I ainsi conçus: 


« Art, 126 F. — Dès que la caisse régionale a connaissance 
par les documents visés au premier alinéa de l’article 479 du 
code de la sécurilé sociale ou par tout autre moyen du ou des 
accidents du travail entrainant une incapacité permanente de 
travail dont l'intéressé a été victime antérieurement, elle 
demande à la caisse régionale qui assure la gestion de la rente 
aflérente à chacun desdits accidents de se dessaisir à son 
profit du dossier de la rente. 

« La caisse régionale saisie de la demande prévue à l’alinéa 
précédent doit assurer le payement des arrérages en cours et 
transmettre ensuite le dossier au plus tard dans le mois sui- 
vant l'échéance dudit payement, le transfert ne prenant effet 
qu’à compter de l'échéance suivante. Toutefois, dans le cas où 
la rente est payée annuellement, le payement des arrérages en 
cours n’incombe à la caisse régionale saisie de la demande de 
transfert que si cette demande lui parvient moins de trois mois 
avant l'échéance annuelle. . 

« Art. 126 G. — Par dérogation aux dispositions de 
l’article 126 F, le transfert est différé dans le cas où, à la 
date de réception de la demande, on se trouve dans l’un des 
cas suivants : 

. 2 a) Le taux de l'incapacité permanente n’a pas encore été 
xé ; 

« b) La liquidation de la rente est en cours; 

« c) Une contestation est en cours, notamment sur le taux 
d'incapacité permanente, le caractère professionnel d’une lésion 
invoquée par la victime, le montant de la rente; 

« d) Une action récursoire est engagée par la caisse régin- 
nale en application des dispositions des articles 468, 469 et 470 
du code de la sécurité sociale. 

« Dans les cas énumérés ci-dessus, le transfert prend effet 
de la seconde échéance suivant la date à laquelle la décision 

rise par la caisse régionale ou par la juridi:tion compétente 

evient définitive, le payement des arrérages en cours à cette 
date étant assuré par la caisse régionale avant son dessaisis- 
sement. 

« Art. 126 H. — Le transfert de la charge et de la gestion de 
la rente dans :es conditions prévues aux articles 126 F et 126 G 
n'entraine un transfert de fonds que dans la limite des sommes 
dont le remboursement est opéré au profit de la caisse régio- 
nale dans les cas prévus aux articles 468, 469 et 470 du code 
de Ja sécurité sociale, En accord avec les caisses régionales 
intéressées, le débiteur peut, s’il y a lieu, rembourser directe- 
ment à la caisse régionale à laquelle la rente à été transférée. 

« Art. 126 I. — La caisse régionale, qui a la charge et assume 
la gestion de plusieurs rentes pour un même bénéfic'aire, 
eflectue simultanément le payement des arrérages desdites 
rentes. 

« Pour l'application des dispositions du premier alinéa de 
l’article 460 du code de la sécurité sociale relatives au piye- 
ment annuei de certaines rentes, la caisse régionale prend en 
considération le montant de l’'ensemb'e des rentes à sa charge 
pour un même bénéficiaire. Si ce montant est supérieur au 
minimum prévu audit article, le payement de l’ensemble de 
ces rentes est effectué simultanément par trimestre, quel que 
soit le montant de chacune d'elles. » 


+2 RE Fan enÉi Es > 
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Art. ?. — Toute caisse régionale qui, à la date d'entrée en 


vigueur du décret n° 57-533 du 20 avril 1957, est débitrice d'une 
rente dont 1e bénéficaire est déjà titulaire d'une ou de 
plusieurs rentes servies par d'autres caisses régionales, 
adresse, dès qu'elle a connaissance de «cette situation, à cha- 
cune des caisses intéressées, une demande de transfert des- 
dites rentes, 

H est fait application, pour ce transfert, des dispositions 
insérées dans le décret susvisé du 31 décembre 1916 par le 
présent décret, 

Art. 3%, — Le ministre des affaires sociales, le ministre des 
finances, des aflaires économiques et du plan, le secrétaire 
d'Etat au travail et à la sécurité sociale et le secrétaire d'Etat 
au budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal o/fr- 
ciel de la République française. 

Fait à Paris, le 13 août 1957. 

MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre des afJaires sociales, 
ALBERT CABIER. Le ministre des finantes, 
des affaires économiques et du plan, 
FÉLIX GAILLARD. 
Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 
JEAN MINJOZ. 
Le secrétaire d'Elad au budget, 

JEAN-RAYMOKD GUYON. 





Societes mutualistes. 





DÉPARTEMENT DE LA GIRONDE 
Par arrêté du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
en date du 13 août 1957, a été approuvée la fusion de la société 
mutualiste dite: Société de secours mutuels de la commune, 
fe 332%, à Castelnau-de-Médoc, avec la société muiualiste dite : 
Sociélé de secours mulnels de Casteinau-de-Médoc, n° 33-1:%6 bis, à 


Castelnau de-Médoc. 





DÉPARTEMENTS DE LA GIRONDE ET DE LA SEINE 





Par arrêté du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
en dote du 13 août 1957, à été approuvée la fusion de la société 
mutualiste dite : La Fraternelle des ouvriers condonniefs réunis de la 
ville de Bordeaux, n° 33-721, à Bordeaux, avec la société mutualiste 
dite: L'Union des travailleurs de France, n° 7%-141, à Paris, 


DÉPARTEMENT DK LA MAUTE-GARONNE 





Par arrêté du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
en date du 13 août 1957, ont été approuvés les statuts de la société 
mutualiste dite: Union mutualiste ‘’heminote de la région toulou- 
saine, ne J1-643, a Toulouse, gare Matabiau. 





DÉPARTEMENT DU JURA 





Par arrêté du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
en dote du 13 noût 1457, ont élé approuvés les statuts de la société 
mutualiste dite: Société mutualiste de sapeurs-pompiers d’Arinthod, 
me 59-694, à Arinthod. 





: Déranrement pu Lor 





Par arrèté du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
en date du 13 août 1957, ont été approuvés les statuts de Ja société 
mulualiste dite: Comité des œuvres sociales du personnel du centre 
hospitalier Jean Rougier, n° 4689, à Cahors (rue Wilson), 





Dépantement p£ La Ski 


Par arrêté du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
èn date du 13 août 1997, à été approuvée. la fusion de la société 
mutualiste dite: Kiew, ne 75-3578, à Paris, avec la société mutualiste 
dite: L'Amicale russe israélite, n° 75-391, à Paris. 





Par arrêté dn sec-Gtaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 


en date du 13 août 1957, à été approuvée la fusion des sociétés 
mutualistes dites: fe La Mutuelle du 42, me es. Me Paris; 
2 Muiuelle omnium, n° 73-1696, à Paris, avec la société mutualiste 
dite: Société mulualisté panotechnique, n° 753, à Paris. 

+ ® 








Par décret en date du 1% août 1957, sont abrogées, en ce qni 
concerne les sources d'eaux minérales « Fourcroy » ét « Vauquélin », 
situées sur le territoire de la commune d'Enghien-les-Bains (Seine- 
etDise), les dispositions du décret du 18 juillet 1863 portant déclia- 
ration d'intérêt public de plusieurs sources de cette lucalité. 





Décret du 14 août 1957 portant acceptation d'un 
par l'administration de 1” PS à tu 


Par décrel en date du 14 août 1957: 

Le directeur de l'administration de l'assistance publique à Paris 
est autorisé à accepter le legs particulier de 2 millions de francs 
fait à cet établissement par Mme veuve Basualdo, née Aguirre. 

Le directeur général de l'administration de l'assistance publi 
à Paris est autorisé à accepter la transaction proposée par l'uni- 
versilé de Paris, légataire universet, elle-même autorisée à transiger 
par décret du 12 juillet 1948. 

_L'émolument de 1 million de francs recueilli an titre de cette 
libéralité sera employé à l'achat de rentes françaises, dont les 
arrérages seront utilisés au profit des pauvres de la ville de Paris. 





ndemnisation des agents des établissements d'hospitalisation, de 
soins ou de cure publics licenciés pour insuffisance profession 


Le ministre de l'intérieur, le secrétaire d'Etat à la santé publique 
et à la population et le secrétaire d'Etat au budget, 

Vu le décret n° 55-683 du 20 mai 1955 portant statut général du 
personnel des établissements d'hospitalisalion, de soins ou de cure 
publics, et notamment son article 97, 


Arrètent : 


Art. fer, — Les agents titulaires des établissements d'hospitalisa- 
tion, de soins ou de cure publics qui, ne satisfaisant pas aux condi- 
tions requises r être admis à la retraite, sont licenciés pe 
insuffisance professionnelle par ivation des ue op de l'ar- 
ticlé 97 du décret ne 55-683 du mai 1955. vent une 
nité égale aux trois quarts des émoluments afférents au dernier mois 
d'activité, multipliés par le nombre d'années de service validées 
pour la retraite. 

Le cale de cette indemnité est effectué sur les échelles de trat- 
lement en vigueur au moment du licenciement, majerées des allo- 

du la t familiai de traitement 


cations , 
et de l'indemnité de résidence. 

L'indemnité de licenriement est versée par mensualités qui ne 
peuvent dépasser le chiffre des derniers émoluments mensuels per- 
Çus par le fonctionnaire liceneié. 


Art. 2. — Le directeur de l'administration départementale et com- 
munale au ministère de l'intérieur, le directeur de l'administration 
générale, du personnel et du budget au secrétariat d'Etat à la santé 


DCS done à Dunes Du Caet Ron ne 
qui le concerne, de l'exécution du sent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République (en À D 

Fait à Paris, le 9 août 1957. 
Pour le ministre de l'intérieur et par délégation : 


Le sous-directeur de l'administration générale, 
départementale et communale, 
RONDEPIERRE. 


Le secrétaire d'Etat à la santé publique 
et à la population, 


Pour le secrélaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 


Le secrétaire d'Elat au budget, . 
Pour le secrétaire d'Elat et par délégation! 
Le drrecteur du budget, + -Ÿs 


ALBERT RAUZY. 











Tr 
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Régies d'avances. 


Le ministre des finances, des aflaires économiques et du plan et 
le secrétaire d'Etat à la santé publique et à la population, 


Vu la loi du 14 janvier 1950 inslituant un laboratoire national 

du ministère de la santé publique et de la population et de l'aca- 
i médecine ; 

AVu le décret ne 55-686 du 20 mai 1955 relatif au laboratoire national 

du ministère de la santé publique et de la population et portant 

transfert de crédit du budget du ministère de l’agriculture au budget 

du ministère de la santé publique et de la population; 

Vu le décret ne 51-435 du 5 février 19514 relalif aux régies d’avances 
et aux régies de recettes instituées pour le payement des dépenses 
uu la percepuon de recettes imputables au budget de l'Etat, aux 
budgets annexes, aux budgets des établissements publics nalionaux 
ou aux comptes spéciaux du Trésor, modifié et complété par le 
décret ne 53-4271 du 24 décembre 1953: J 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant le taux de l'indemnité 
de responsabilité susceptible d’être allouée aux régisseurs d’avances 
et aux régisseurs de recelles relevant des services de l'Etat, des 
budgels annexes, des budgets des élablissements publics nationaux 
ou des compies spéciaux du Trésor ainsi que le montant du caution- 
nement en à ces agents; à ce 

Vu l'arrêélé du 31 décembre 1956 instituant une régie d’avances 
auprès du laboratoire national de la santé publique, 


Arrêtent : 

Art, fer, — Le paragraphe 1er de l’article 2 de l’arrêlé du 31 décem- 
bre 1956 est modifié ainsi qu'i suit: \ 

« Le montant maximum de l'avance suceptible d'être consentie au 
régisseur est fixé à 300.000 F ». 

Art. 2. — Le directeur de l'administration générale, du personnel 
et du budget au secrétariat d’Elat à la santé publique et à la popu- 
lation et le directeur de la comptabilité publique au minislère des 
hnances, des affaires économiques et du plan sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêlé, qui sera 
publié au Journal ufficiel de la République française. 


Fait à Paris, le 12 août 1997. 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur de la comptabilité publique, 
Pour le directeur de la comptabilité publique : 
Le chef de service, 
VÉRON. 
Le secrétaire d'Etat à la santé publique 
et à la population, 
Pour le secré'aire d'Etat et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
ALBERT RAUZY. 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 57-048 1 août 1957 modifiant le classement hié- 
rarchique des et emplois des personnels de l'Etat en 
service dans les territoires d'outre-mer. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du minis- 
tre des finances, des aflaires économiques et du plan, du secré- 
taire d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, chargé de la fonction publique et de la réforme admi- 
nistrative, 

“Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonc- 
tionnaires ; 

Vu le déeret n° 50-1348 du 27 octobre 1950 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de la loi du 19 octo- 
bre 1946 susvisée aux fonctionnaires de certains cadres civils 
exerçant normalement leur activité dans les territoires relevant 
du ministère de la France d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 48-1108 du 10 cop 1948 portant classement 
hiérarchique des es et emplois des personnels civils et 
militaires, de l'Etat relevant du régime général des retraites 
et les décrets su ents l'ayant complété ou modifié ; 

Vu le décret n° 7 du 24 août 1956 portant statut du Togo, 

par le décret n° 57-359 du 22 mars 1957; 
Vu le décret n° 57-501 du 16 avril 1957 portant statut du 


Le conseil des ministres entendu, 





Décrète : 


Art. 1, — Les tableaux annexés au décret n° 48-1108 du 
10 juillet 1948, tels qu'ils ont été complétés ou modifiés par les 
texles subséquents, sont à nouveau modifiés et complétés 


comme suit: 


MINISTÈRE DE LA FRANCE D’OUTRE-MER 


HIT. — SERVICES EXTÉRIEURS (hors métropole) 
A. — Administration générale. 
5. 


2° Emplois comportant des indices fonctionnels (5). 


CLASSEMENT 


GRADES ET EMPLOIS 





indiciaire. 
1o A l'alinéa a, au lieu de: 
Secrétaire général du Cameroun.....sssss.ss..sssosssse 700 
Lire : 
a bis. — Jlaut commissaire adjoint au Cameroun........ 700 


(Le reste sans changement.) 
de ce De Nb ee & is b © © Ce © e' à &'e pie ...... 


20 À l'alinéa €, ajouter: 
Haut commissaire adjoint au Togo..... ésvsssoses us vs. 650-675 
(Le reste sans changement.) 


ee 

Art. 2. — Les fonctionnaires occupant les emplois énumérés 
à l’article {* ci-dessus bénéficient des indices fonctionnels cor- 
respondants à compter de leur nominat.on à ces emplois. 

Art. 3. — Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan, le secrétaire 
d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, chargé de la fonction publique et de la réforme admi- 
nistrative, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République franctise et inséré au Bulletin officiel du minis- 
tère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le {+ août 1957. 

MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Par le président du conscil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
GÉRARD JAQUET, 





Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
FÉLIX  SAILLARD, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON, 

Le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la Jonction publique et de la réforme 
administrative, 

JEAN MEUNIER. 





Décret n° 57-949 du 1° août 1957 modfiant les décrets n° 55-03 
du 18 juin 1955 et n° 55-1654 du 16 décembre 1955 fxant les 
conditions d'attribution des indomnités vour frais de repré- 
sentation aux fonctionnaires servant dans les territoires de 
la France d'outre-mer. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer. du 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan, du 
secrélaire d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil, chargé de la fonction publique et de la 
réforme administrative, 

Vu le décret du 2 mars 1910 portant règlement sur la solde 
et les allocations accessoires des fonctionnaires et agents des 
services coloniaux ; 

Vu le décret n° 55-803 du 18 juin 1955 fixant les conditions 
d'attribution des indemnités pour frais de représentation aux 
sas servant dans les territoires de la France d'outre- 

er ; 

Vu le décret n° 55-1654 du 16 décembre 1955 modifiant le 
décret n° 55-803 du 18 juin 1955 susvisé ; 


ere Fat serre» » 
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Vu le décret n° 56-847 du 24 août 1956 portant statut du Togo . Agriculture 
modifié par le décret n° 57-359 qu 22 > 1957 ; 


Vu le décret n° 57-501 du 16 avril 1957 portant statut du 
Cameroun : 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 1°, — a) L'intitulé de la rubrique 3 du tableau A annexé 
au décret n° 55-803 du 18 juin 1955 est modiflé comme suit: 
« 3 Hauts commissaires de la République et gouverneurs ». 
(Le reste sans changement.) 


b) L'intitulé de la rubrique 5 du même tableau est modifié 
comme suit : 

« 5 Haut commissaire adjoint au Cameroun ». 

(Le reste sans changement.) 

ec) L'intitulé de la rubrique 6 du même tableau est modifié 
comme suit : 

« 6 Hauts commissaires adjoints et secrétaires généraux d'un 
territoire ». 

(Le reste sans changement.) 

d) La quatrième ligne de la rubrique 7 du même tableau est 
modifiée comme suit : 

« Chef de cabinet des gouverneurs et hauts commissaires ». 


Art. 2. — Les indemnités pour frais de représentation afféren- 
tes aux emplois énumérés à l'article 1° ci-dessns sont dues 
aux fonctionnaires qui les occupent à compter de leur nomi- 
nation à ces emplois. 


Art. 3. — Le ministre de la France d'outre-mer. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan, le secrétaire 
d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, chargé de la fonction publique et de la réforme admi- 
nistrative, sont chargés, chacun en ce aui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République francaise et inséré au Bulletin officiel du 
ministère de la France d'outre-mer. . 

Fait à Paris, le 1° août 1957. 

MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
GÉRARD JAQUET. 
Le ministre des Jinances, 
des afjaires économiques et du plan, 
FÉLIX GAILLARD. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JUAN-RAYMOND GUYON. 

Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la [Jonction publique et de ta 
réforme administrative, 

JEAN MEUNIER. 





Décret socordant au Bureau minier de la Fran:e d'outre-mer un 
permis général de recherches minières du type « À » en Afrique 
ocoidentaie française (Sénéga!). 


Rectificatif au Journal officiel du 26 juillet 1957, page 7410: 

Attendus, 2° alinéa, ou lieu de: « Vu les arrêlés du gouverneur 
ns de l'Afrique occidentale française en date des 7 août 1942, 

août 1953 et 22 mai 1958 plaçant sous le régime des zones réser- 
vées pour toute l'étendue de l'Afrique occidentale française les 
substances minérales dans la 5 catégorie », lire: « Vu les arrêtés 
du gouverneur général de l'Afrique occidentale française en date 
des 7 août 1942, 22 mal 1953 et 5 août 1953 plaçant sous le 
des zones réservées en Afrique occidentale nçaise des substan- 
ces minérales dans la 5 catégorie ». 

Article 2, au lieu de: « … du marigot N'Diador….. », lire: « … du 
marigot N'Diadier….. ». 

Article 4, premier alinéa, au lieu de: « … dépenses en travaux 
d'exploitation... », lire: « … dépenses en travaux d’explora- 
tion... »; deuxième alinéa, au lieu de: « … dépenses en travaux 
d'exportation. », lire: « … dépenses en travaux d'exploration... ». 





Décret portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 
Rectificatift au Journal officiel du 10 noût 4957: paee 77, 
âre colonne, au lieu dé: « Sissoko Moussa, maitre bijoutier, Ka 
Khasso (Soudan français) », lire: « Cissoko Moussa, maitre = 
Rs arr = DECEN ° F ne aug” au lieu Fang: 
. ou a ounga 4 s ur 
Bidjouka, subdivision de Lolodort, région de Kribi nes de ,, 
lire: « Minkona Ntounga (Adolphe), © A w— umba-Fang- 
, subdivision 1, 'région de Kribl ( ,. 











Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
3 juillet 1957, M. Coteno (Paul), inspecteur général de 1% échelon 
d'agriculture de la France d'outre-mer, en service en Afrique équa- 
toriale française, a été placé dans la position de mission à Paris 
pour compter du 24 avril 1957 au & mai 1957, en vue d'assister au 
conseil d'administration de l'office national antiacridien, d'étudier 
avec le bureau pour le déve ment de la production agricole la 
lise en route d'agents recrulés, de régler les détails de stage 
d'assistance technique prévu pour les agents d'encadrement, 
meltre au polnt avec l'office de la recherche scientifique et tech- 
nique d'outre-mer des programmes de statwns devant être 
férés à cet office. 





Elevage ot industries animales. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
2 août 1957, l'arrêté ne 667 du % mai 1957 portant reclassement 
du personnel du cadre des vétérinaires africains a été mmodifié 
comme suit en ce qui concerne M. N'Dao Bassirou: 


Au 2° échelon de la 2° classe du grade de vétérinaire africain. 
N'Dao Bassirou, ancienneté civile: t an 8 mois 19 jours; R. S. M.: 


« 





Haut commissariat de la République française au Togo. 


Par arrêté du 24 juillet 1957, M. Neyrolles, administrateur adjoint 
de la France d'outre-mer, en service auprès du haut commissaire 
de la ep française au Togo, est chargé de suivre l'emploi 
des fonds publics mis à la disposition du Crédit du Togo. 

Ce fonctionnaire a entrée aux séances des conseils d'adminis- 
tration ainsi qu'aux comités de direction, bureaux ou commissions 
a" viendraient à être constitués par les conseils d'administration. 

peut présenter aux divers conseils les observations que leurs 
délibérations appellent de sa part. Les convocations accompe 
des ordres du jour lui sont adressés en même temps qu'aux 
autres personnes intéressées. Après chaque réunion le procès- 
verbal lui est transmis. 

Il a tous pouvoirs d'investigations sur pièces et sur place. 








Postes et télécommunications. 


Par décision du ministre de la France d'outre-mer en date du 
2 juillet 1957, la sanction du bläme avec inscription au dossier à 
été inflixée à M. Tesche (Emile), chef de centre radioélectricien 
de 1re classe du cadre général des postes et télécommunications 
de la France d'outre-mer. 











MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE CUERRE 





de Offices départementaux. 


Par arrêté du 19 juillet 1957, M. Fresse (André), secrétaire général 
de l'office départemental des anciens combattants et victimes de 
rre de la rtinique, est au grade de secrélaire éral 
D'assss exceptionnelle (à titre personnel) des offices départemen- 
taux des anciens combattants et victimes de guerre à compter du 
- un 1957, pour la prise de rang avec eflet pécuniaire du juil- 
et 1957. 


_ MINISTERE DE L’ALCERIE 





Dévoret n° 57-0651 du 14 août 1957 
relatif aux bureaux de bienfaisance en Algérie. 


Le président du conseil des ministres, 


de aisance ; 
Vu la loi du 5 avril 1884 fixant l'organisation et les attri- 
butions des conseils municipaux ; 
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Vu le déeret du 21 septembre 1903 portant réorganisation 
des consistoires israélites ; 

Vu l'ordonnance du 27 décembre 1943 t modification 
de certaines dispositions du régime financier des départements 
et communes d'Algérie; ; nos 

Vu le décret du 7 juillet 1947 relatif à l’organisation des 
bureaux de bienfaisance en Algérie; ! 

Vu la loi du 20 septembre 1947 portant statut organique de 
l'Algérie ; 

vu la loi du 16 mars 1956 autorisant le Gouvernement à 
mettre en œuvre en Algérie un programme d'expansion éco- 
nomique, de progrès social et de réforme administrative et 
l'habilitant à prendre toutes mesures exceptionnelles en vue 
du rétablissement de l’ordre, de la protection des personnes 
et des biens et de la sauvegarde du territoire, et notamment 
l'article 1# ($ 5), ensemble la loi n° 57-832 du 26 juillet 1957 
portant reconduction de ladite loi; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des minisres entendu, 


Décrète : 

Art. fe, — En Algérie, les bureaux de bienfaisance sont 
crées par arrêté du gouverneur général de l'Algérie. 

Art. 2, — Le gouverneur général peut déléguer aux préfets 
les pouvo:rs qui lui sont accordés à l’articlé précédent. 

Art. 3. — Le ministre de l'Algérie, le ministre des affaires 
sociales, le secrétaire d’Etat à la santé publique et à la popu- 
lation <t le secrétaire d'Etat à l'Algérie sont chargés de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et inséré au Journal officiel de 
l'Algérie. 

Fait à Paris, le 14 août 1957. 

MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'Algérie, É 
ROBERT LACOSTE. Le ministre des aflaires sociales, 
ALBERT GAZIER. 
Le secrétaire d'Etat à la santé publique 
et à la population, 


ANDRÉ MAROSELLI. 
Le secrétaire d'Etat à l'Algérie, 
CHÉRiF SID CARA. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des finances, dos affaires économiques et du pian. 





Avis aux importateurs de (ex-libérés) originaires et en 
provenance des pays de . £. G. E., de leurs territoires d'outre- 
mer, des Etats-Unis et du Canada ou de leurs territoires 
dependants. 

RecUficatif au Journal officiel du 28 juillet 1957 : page 7482, 
2 colonne, paragraphe C, « Dates de dépôt et mode d'examen des 
demandes »: la date limite de dépôt des demandes de licences 
soumises à l'examen simultané est reportée du 17 au 27 août, à 
onze heures trente. 

+ 0e 








Ministère de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports. 





0e OR à CS D EE Re 
certificat d'aptitude aux écoles nationales 
CR eee Ge — 


Une deuxième session du certificat d'aptitude au professorat de 
l'enseignement technique (p } se dé à partir 
du 1e octobre 1957, pour les sections : | 

A 1. — Sciences (option « Sciences mathématiques » et option 
« Sciences physiques »). 

A 2. — Sciences et arts industriels. 

B. — Construciion et pénis industrielles. 

D. — Sciences et techniques économiques. 

Les candidats doivent être âgés de vingt ans au moins eu 
31 décembre et de moins de trente-cinq ans au 1 vier de 
l'année du concours et être titulaires soit de certificats de Kcence, 
soit de la licence en droit, soit de diplômes équivalents tels qu’ils 
sont déterminés par les règlements. 

Le règlement et les grammes des professorats sont contenus 
dans des brochures le Bulletin officiel de l'éducation 
nationale, 13, rue du Four, Paris (6°). 





Il est rappelé aux candiduts à la première partie du professorat 
de sciences et techniques économiques des écoles nationales pro- 
fessionnelles et des collèges techniques qu'ils doivent être titulaires, 
en plus des diplômes rèquis par les règlements, d’une attestation 
spécifiant ae ont une Connaissance suftisante de la sténographie 
ét de la dactyiographie, Cette alteslation leur est délivrée par 
Jes recteurs (inspection principale de l’enseignement technique) 
à la suite d’un examen. Tous renseignements camplémentaires 
concernant cet examen seront fournis par les inspections principales 
de l'enseignement technique. 

Les imprimés nécessaires à la constitution du dossier d'inscription 
ainsi que tous renseignements complémentaires seront communi- 
qués Sur demande adressée au 5° bureau de la direction de l'ensei- 
grement technique, 34, rue de Châteaudun, Paris (9%). 

Les dossiers d'inscriplion devront parvenir à ce service avant le 
15 septembre 1957, dernier délai 

Seuls peuvent se présenter à la deuxième partie du professorat 
de l'enseignement technique les titulaires, depuis un an au moins, 
de la première partie de ce professorat. 


+6 





Ministère des affaires sociales, 


SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION 


Avis de concours poly le recrutement d'un récacteur 
au centre hospitalier de Bourges (Cher). 





Un concours sur épreuves pour le recrutement d'un rédacteuf 
(Cie De les 22 et 23 octobre 1957 au centre hospitalier de Bourges 

her). 

Peuvent faire acte de candidature les personnes titulaires du 
baccalauréat de l’enseignement secondaire, du brevet supérieur, 
d'un brevet d'oflicier de l'armée active de terre, de mer ou de 
l'air, du certificat de capacité en droit ou d’un diplôme équivalent, 
ainsi que les agents ne possédant pas ces diplômes mais comptant 
au moins trois ans de services elleclils en qualité de secrétaire 
d'administration hospitalière ou de commis dans un établissement 
public d’hospitalisation, de soins ou de cure. 

Les candidats devront avoir eu vingt et un ans au moins et 
trente ans au plus au fer janvier 1957, Toutefois, cette limite d’Age 
est recu'ée d’un temps égal à la durée des services antérieurs 
civils ou militaires ouvrant des droits à la retraite, sans préjudive 
de ! anplication des dispositions de l’article 162 du décret du 29 juil. 
let 1939 (enfants à charge). 

Les jinseriptions seront reçues jusqu’au 21 octobre 1957 à la 
direction du centre hospitalier de Bourges (Cher), qui adressera 
à toute personne en faisant la demande tous renseignements utiles 
concernant notamment le programme des épreuves et la liste des 
pièces à fournir par les candidats. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 


Le Prélet, Directeur des Journaux officiels, 
Jusn-Pauz MARTIN 
































. 
— | 
COTE DES CHANCES 
VERSEMENT TÉLÊGRAPHIQUE 
+ Cours limites | Cours extrêmes 
pratiqués cotés à la Bourse 
r< Pays. Devise. Parité. per la Banque r 
Bourte. de France. 20 août 1957, 
919 05 | États-Unis ..…. 1SUS.A 950 (AN) so ocoss se | 31095 .... à 
369 .. Canada ,....... 1 $ Can ….... ss... us. 370... ..60 ca 
463 10 | CôteFseSomalis. | 100 FDjib | 1464 0727} «... ve nus me | sn... . ds his 
2779 . | Mexique ....... 100 pes. | 2800 .. PT 7 711 FOR En 
8292 .. | Allemagne occid. | 100 D Mk. | 8353 33 |8271.. 8396 … | 8334 .. 8332 50 
1348 .. | Autriche «| 100 seb. | 184615 |133608 1396 25 | 1347 50 41347 … 
608 70 | Belgique ....…. 100 E b. 700 694 7 70525, 609055 600 % 
5020 ®5 | Danemark ...#| 1006. à. | 506722 |5029 25 5105 25 | 5030 50 5030 
972 80 | Gde-Brelagne ...| 1 liv. st. 90 065 9735! 927% 97268 
5601 |Italie .....…. «| 100 lire. 56 008 5559 5643 56 O1 55 99 
41867 50 | Norvège ...... . | 100c.n. | 4900 1863 50 4937 .. | 4867... .... … 
MA42.. | Pays-Bas ....…. 100 € OM052 |914160 9279 80 | M42.. 91M 60 
6747 50 | Suède ,.,....... | 100€. +. | 6765 625 13 .. 681650 | 6788 .. .....« 
7004 .… | Suisse s..uus.e | 100 L.6. | 800998 |7044.. 8064 .. | 8002 .. 8000 .« 
1007 .… | Pgypte .…..... | 1 liv. ég. | 1005 04 sono oosn es | sos cvs e 
1208 25 | Portugal ....…... | 100 esc. | 121739 120825 1226 50 | 1210 .. 1208 25 
489750 | Tchécoslovaquie | 100 kes. | 4864 #1 4824 50 4897 50 | 489750 .... 
117 40 | Yougoslavie | 100 din. 116 666 11570 411760! 411340 .... 








mn rs (GRR... 200 
Zcene c F. Msarececss ....... ss... LALRLRERELLLLILRLLE) 100 Fr C. F. P ..... . 6:10 





(4) Cours de référence défini par l'avis n° 421 de l'office des changes 
——————————————...….….… .….…. …"…"….…  —_…. ….…. . 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





VILLEMOMBLE - IMMOBILIER 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 100.000 F 
Srècx soC1IAL : 2, RUE JEANNE-D'ARC, A VILLEMOMBLE (Seine) 
R, C.: Seine 55-B 11181 


Liste des obligations L D 1933 (2° série) sorties au tirage 
20 juillet 1957. 


1.201 1207 1.213 1217 1.236! 1453 1460 1475 1,481 1582 
1244 1248 1262 1277 1.286 | 1610 1633 16358 1650 14654 
1294 1317 1377 1385 1.398 | 1665 14677 

Ces obligations seront remboursées à 500 F, à partir du 1* octo- 
bre 1957, au Crédit lyonnais, agence du Raincy (Seine-et-Oise). 


Liste des obligations sorties aux tirages antérieurs 
et non encore présentées au remboursement. 


1206 1209 1.240 1.242 1243] 1319 1325 1326 1360 1.381 
1.246 1247 1249 1250 1.251] 1.396 1403 1479 1480 1.483 
1252 1253 1.256 1.271 1278 | 1484 1611 1614 1615 1617 
1.288 1289 1.290 1.291 1.292} 1625 1626 1630 1634 1,676 
1293 1295 1308 1309 1.310 








Société anonyme des Verreries de Cognac et de Carmaux 
AU CAPITAL DE 208.000.000 DE FRANCS 
Suèce soctaL : 21, RUE DE LA ViLe-L'EvÊQUE, PARIS (8!) Pr 
R. C.: Seine n° 55-B 3633. 


Obligations 4 1/4 0/0 1944 de 2000 F 
des établissements Claude Boucher. 


Il est rappelé que les obligations émises en septembre 1944, numé:- 
de 1 à 5.000, démunies de coupons, ont été le 
5 juillet 1954, à l'échange, titre pour titre, sans ormité de 
, contre de nouvelles obliga numérotées à partir de 5.001. 


d 





LISTE NUMERIQUE 


né D NH une OR en re € ner 

à du 10 septembre 1 à 2000 F; 

ete 27 nl te et test ouh nnih 
présentés au remboursement : 

















——— 
NUMEROS 
» 

5.075 à 5.078 57 5.923 56 6.566 56 
5.111 à 5.120 57 5.935 à 5.939 57 6.651 à 6.653 56 
5.243 à 5.249 57 6.002 à 6.008 56 6.719 à 6.728 56 
5.250 à 5.254 57 6.103 à 6.141 56 6.759 à 6.768 56 
5.338 à 5.347 57 6.149 et 6.150 57 6.826 à 6.832 56 
5.486 à 5.495 57 6.159 à 6.168 57 6.856 57 
5.618 à 5.623 57 6.227 à 62% 57 7.029 à 7.033 56 
5.669 à 5.673 57 6.267 . #7 7.074 à 7.083 57 
5.683 à 5.687 57 6.292 à 6.296 56 7.09% à 7.103 57 
5.783 à 5.792 57 6.363 à 6.365 56 7.126 à 7.135 56 
5.813 à 5822 57 6.389 à 6.392 56 7.162 à 7.166 57 
5.864 à 5.866 56 6.397 à 6.405 56 7.190 à 7.197 57 
5.905 à 5912 57 6.413 à 6.417 57 7.208 à 7217 57 





LA JEANNE D'ARC 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 331 MILLIONS DE FRANCS 
Siècx sociac : 50, RUE Des Erats-Unis, EPINAL 
R. C.: Epinal n° 56-B 46. 


Obligations 4 1/4 0/0 1943 de 2000 F sorties au tirage 
du 27 juin 1957, 


Neuvième amortissement. 


obligations remboursables à partir du 1" octobre prochain 
par 2000 F. 
131 à 140 —— 191 à 200 — 411! — 5.161 À 5.170 — 5.191 à 5.200 


à 420 — 1111 — 19930 — 2.023 | — 5.315 à 5.320 — 5.371 à 5.380 — 
à 2026 — 2.131 à 2.134 — 2.140 | 5.441 à 5.450 — 5821 à 5830 — 
— 2.181 à 2.740 — 2761 à 2770|6.241 à 6.246 — 6661 à 6.670 
— 3.072 à 3.080 — 3.211 à 3.220 — | — 7.051 à 7.060 — 7.151 à 7.160 — 
3.331 à 3.340 — 3.542 à 3550 — | 7.231 à 7.240 — 7.361 à 7.367 — 
3.801 à 3810 — 4951 à 4.960 | 7.369 et 7.370. 


sorties aux tirages antérieurs 
7 men eiere rénbévreées D es leur. 


2320 — 2431 — 2492 — 2436 


—— 491 à 496 — 493 à 15| 4661 — 4668 à 4670 — 4982 
— 799 — 800 — 1.135 à 1140 —| — 4985 — 4.994 à 5,000 — 5.275 
1442 — 1443 — 1446 — 1 





— 1839 — 2.141 — 2.312 — 2.317 à | 7.290 — 7.359 — 7 








ARJOMARI 
(Papeteries Arches, Johannot, Marais, Rives.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 384.000.000 DE FRANCS 
Sièce SOCIAL : 3, RUE pu Ponr-ps-Lont, PARIS (6°) 
R. C.: Seine n° 55-B 9442. 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée au moment de ;'émis- 
sion, cette société a procédé au rachat en Bourse de 88 obligations 
6 3/4 0/0 1949 r 2 le huitième amortissement est prévu pour le 
1 septembre 1957, 

En conséquence, aucun tirage n’a été effectué en juillet 1957: 

Les amortissements précédents ont été réalisés par voie de rachats 
en Bourse. 








SOCIETE LACOLLONGE FLEXONE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 200.000.000 DE FRANCS 
Srnèce sociaL : 50-52, cours pe LA RÉPUBLIQUE, VILLEURBANNE (RHÔN&) 
R. C.: Lyon n° 56-B 417. 


s Sn cbigations 4 1/4 8/0 elle s’est réservée lors de l'émission de 
pes tions 4 1/4 Lohud LR QE RL 61 
some a utilisé, par rachats en Bourse de 226 obligations, la totalité 
Fe Ponnulté ù sé voir limsitmmnt à is @ne de 7 emtenbre 


un : 
PSE D 20 SEEN ES Re QUE PA nt 


dla dcr aéoiiee 1h ME bee 
voie de rachats, 











| 24 Août 1957 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQCE FRANÇAISE | EL: 






































7.500 (1957)! 9.049 (1953) 10.520 1957) 11.712 1961) 13.361 1858) 
j ‘Habitations à Bon March 7505 (1957)| 9.052 (41957)/10.523 (1957)|11. (1957)113.355 ( 
Société anonyme d'H à J € de Pompey 7513 (1950)! 9056 (1956)/10.530 (1955)/11.744 (1957),13.376 (1957) 
Comme | 1 (NO 00 URDlen Janin LmplSar Us) 
1 : 1.511.000 F 7559 (1964)! 9.083 (1 10537 (1957)! 11. . 
R. C.: Nancy 55 B 7581 (1956)! 9084 (1954110548 (1957)/11.763 (1953)/19.42? (1957) 
EL nd s 1585 (1956)! 9149 (1956)110.572 (1956)|11817 (1956),13.485 (1957) 
ot: 7.586 (1955)! 9.169 (1953) 10.530 (1950) 11818 (1965) 13.597 (1990) 
OBLIGATIONS 5 0/0, EMISSION 1929 7595 (1953)! 9.182 (1957)| 10. (1957! 11. ( 
" 1. 7678 (41957)! 9205 (1955)/10.600 (1957)[1168P5 (1956)/13.589 (1957) 
7680 (1957)! 9207 (1955)|10.601 (1953111888 (1957)/13.595 (1957) 
Amortissement du 16 septembre 1967. 7755 (1955)! 9230 (1957)/10.655 (1956111903 (1957)/13610 (1956) 
7767 (1956)| 9.232 (1957) 10,675 (1956) 11.91 co 13655 (1955) 
5 aimntatiett 7.773 (1957)|,9.239 (1957)110.677 (1946r}11. 113857 (195 
]° 452. (ques ent nie ee ON EE ue 7799 (1955)! 9289 (1943)/10680 (1956/1925 (1946)|13.661 (1958) 
remboursables à 1.000 F (mille francs) 7.802 (1949)! 9.290 (1947)110.682 (1957) 11.926 (1953)113.663 (1957) 
au 16 septembre 1957, dr - 7857 (1957)| 9309 (1956)|10.687 (1953)/11.928 (1965)|13.664 (1957) 
x À septembre 1957, coupon attaché (échéance 71865 (41957)! 9312 (1956)/10.706 (1957111945 (1957)|13.665 (41953) 
mars ; ‘ 7869 (41957)l 9334 (1948)/10.709 (1957)/11.253 (1957) 13.694 (1957) 
2° Titres sortis aux tirages antérieurs et non présentés au rembour- 7902 (952) 9.338 (1951)/10.733 (1948)|11968 (1957)|13722 (1957) 
sement à ce jour. 7929 (1957)! 9.354 (1953)/10.748 (1949)!11980 (1957)|13793 (1957) 
46 (1956)! 1825 (1957) 3.379 (1957), 4366 (1956); 6.003 (1957) 7.949 (1956)| 9.452 (1957)/10.750 (1953)|12.001 (1957)|13810 (1957) 
59 (1954:| 1.902 (1957)} 3.411 (1957); 4375 (1957), 6009 (1957) 7.950 (1956)| 9.475 (1956),10.753 (1944)/12.093 (1957)}13813 (1957) 
104 (1949)! 1995 (1956)| 3414 (1957)} 4407 (1956), 6012 (1957) 7955 (1956)! 9.498 (1956110775 (1957),12.084 : (1957)|13820 (1957) 
124 (1945)! 1908 (1957)! 3.416 (1957)} 4.421 (1957)| 6017 (1957) 8.026 (1955)| 9.505 (1955)/10.79 (1966),12.055 (1956)|13.831 (1957) 
123 (1954)! 1913 (1957)| 3.427 (1Y56)| 4440 (1956)| 6.074 (1956) .| 8029 (1956)| 9.506 (1955)/10.792 (1946 12.068 (1956,)13.834 (1957) 
179 (1957)! 1950 (1957)| 3.429 (1957)| 4.444 (1956| 6.088 (1956) 8030 (1957)! 9.515 (1955),10.805 (1957)/12095 (1956)|13870 (1957) 
184 (1957! 1953 (1957;| 3.454 (1957)| 4.445 (1955:| 6.148 (1955) 8.034 (1956)| 9.527 (1956)/10818 (1957;|12131 (1944)}13945 (1957) 
231 (41956! 1957 (1954)! 3.456 (1957)| 4446 (1957)! 6.149 (1955) 8.036 (1957)| 9.530 (1957),10.825 (1957)/12.132 (1949|13968 (1957) 
276 (1956)! 1992 (1957)! 3.457 (1957)! 4452 (1956) 6.197 (1956) 8.061 (1956)| 9.535 (1956,10.837 (1957)112.167 (1955)}14031 (1957) 
304 (1957) 2035 (1956)! 3459 (1956)| 4.454 (1956)! 6.213 (1955) 8.070 (1954)| 9.588 (1957),10.861 (1957)/12.170 (1556)|14047 (1957) 
353 (1957)! 2036 (1956)! 3.469 (1957)| 4472 (1957)! 6.229 ( 8.076 (1957)| 9.608 (1955)110.870 (1957)/12.178 (1957)|14661 (1957) 
370 (1957)! 2091 (1957)! 3.478 (1957)! 4476 (1956)! 6233 (1956) 8.085 (1955)| 9.630 (1957),10908 (1955)/12.200 (1953)| 14071 (1957) 
379 (1956)! 2175 (1944)! 3.498 (1957)| 4490 (1957)| 6.241 (1957) 8.093 (1957)| 9.671 (1556)/10.936 (1955,/12.256 (1957)|14077 (1957) 
433 (1957)| 2.176 (19571) 3.511 (1955)| 4.503 (1957)| 6.254 (1957) 8.112 (1966)| 9.680 (1957)/10.938 (1957)/12322 (1956)| 1419 (1957) 
480 (1957)| 2216 (1957)! 3.528 (1957)| 4507 (1955)| 6273 (1955) 8.165 (1955)} 9.684 (1957),10.950 (1956)/12349 (1955) !14 141 (1957) 
491 (1956)! 2226 (1957)! 3.539 (19561! 4.543 (1957)| 6282 (1957) 8.170 (1957)! 9.698 (1957/10.977 (1956)112.359 (1956, 14 175 (1957) 
517 (19571 2235 (1957)! 3.544 (1957)| 4575 (1955)| 6.283 (1956) 8198 (1967)! 9.715 (1956,10.980 (1957)112.584 (1956)|14193 (1957) 
537 (1957)! 2.248 (1957)| 3.563 ‘1957)| 4577 (1957)) 6.292 (1956) 8.200 (1957)| 9.722 (1957)/11031 (1957)/12.389 (1956) |14192 (1957) 
545 (1956)! 2256 (1957)| 3.565 (1957) 4588 (1956)| 6.312 (1957) 8.201 (1949)| 9.725 (1954111035 (1956)112.393 (1955) 14204 (1957) 
548 (1955)! 2257 (1956)! 3.592 (1967;| 4591 (1956)! 6.329 (1956) 8.207 (1957)| 9.760 (1957)/11.070 (1957)/12398 (1957)|14996 (1957) 
608 (1956)| 2278 (1956)! 2593 (1956) 4615 (1957) 6334 (1957) 8217 (1957)| 9.777 (1957)/11.072 (1957)/12.420 (1957)|14946 (1957) 
617 (1956)! 2294 (1955)! 3.628 (1956) 4622 (1955), 6374 (1955) 8.240 (1957)| 9.795 (1956),11.104 (1957)/12.428 (1957)|14262 (1957) 
620 (1956)! 2297 (1957)| 3630 (1955)| 4.625 (1957)) 6.377 (1955) 8.249 (1957)! 9.803 (1955/11.155 (1956)/12.448 (1957)|14293 (1957) 
623 (1956)! 2.311 (1957)! 3.657 (1956)! 4.648 (1957)} 6.426 (1957) 8.264 (1955)| 9.814 (1957)/11.175 (1952112451 (1997) |14346 (1957) 
687 (1956)! 2337 (1Y57)| 3.683 (1957)| 4693 (1257)| 6.453 (1957) 8.273 (1956)| 9820 (1957)/11.177 (1954),12.473 (1956), 463 « 
692 (1956)! 2366 (1957)! 3.688 (1856)| 4.713 (1956)| 6.466 (1957) 8.295 (1957)! 9824 (1957)/11.180 (1947)/12.479 (1957)| 14415 Se 
698 (957) 2377 (1957)! 3724 (1956)! 4730 (1957)! 6.470 (1957) 8323 (1955)| 9.827 (1957/1181 (1954)/12512 (1955) 144 (D 
710 (1957)! 2378 (1957! 3.748 (1954) 4732 (1956)) 6509 (1957) 8330 (1957), 9823 (1958)/11.192 (1954112513 (1955)|14 445 (1957) 
758 (1957)! 2379 (1956)! 3755 (1956)! 4747 (1957)} 6511 (1957) 8.370 (1957)| 9.829 (1946)/11.186 (1956/12.516 (155)| 14450 Pi 
761 (1957)| 2386 (1957)! 3.760 (1957)| 4750 (1957)| 6.544 (1957) 8.384 (1956)| 9230 (1949)/11.204 (1950)/12.518 (1957)| 14 464 (en 
762 (1955)! 2410 (1953)| 3.771 (1957)! 4.775 (1957)| 6.560 (1957) 8.396 (1957)| 9.889 (1957)/11.209 (1945)/12.532 (1957) gs (1097 
816 (1956)! 2411 (1954)) 3.777 (1937)| 4776 (1957)| 6572 (1956) 8418 (1957) 9891 (1955)/11219 (1956)/12534 (1957/5459 (1957) 
832 (1956)! 2.433 (1955)! 3.789 (1957)} 4.779 (1957)| 6610 (1457) 8.427 (1954)| 9.940 (1957)/11227 (1957/12536 (1956)|;459 41 
835 (1957)! 2444 (1955)! 3794 (1967)| 4916 (1957)| 6.705 (1956) 8429 (1957)| 9.960 (1954)/11232 (1957)/12604 (1948)| 14532 (1904) 
850 (1955! 2.465 (1954)! 3.799 (1959)! 4918 (1957)| 6.711 (1953) 8.471 (1954)) 9951 (1945/11.252 (1956)/12.608 (1956)|;, 45234 350 
862 (1957! 2468 (1957)| 3.809 (1956)! 4926 (1957)! 6.737 (1957) 8.477 (1946! 9.962 (1955)/11271 (1957)/12670 (1956)| 14 396 ee 
265 (1957)! 2472 (1956)! 3826 (1957)| 4933 (1955)! 6.750 (1956) 8.479 (1951)| 9.963 (1957)/11.274 (1957)/12.693 (1957)|54 87 F- 57) 
#70 (1955)! 2488 (1957)| 3831 (1957)| 4994 (1956)| 6.773 (1956) 8490 (1957)! 9979 (1956)/11300 (1957)/12.713 (1955) 957) 
900 (1957)! 2492 (1956)! 3842 (1956)! 4944 (1956)! 6.783 (1957) 8524 (1957) 9991 (1957111303 (1957)/12.759 (1956)/14675 (1957) 
918 (1955)! 2513 (1955)! 3.846 (1957)| 4954 (1957)| 6.807 (1954) 8650 (1957)/10030 (1956)/11.311 (1957)/12761 (1957)/14655 (1957) 
921 (1958)! 2522 (1957)| 3.854 (1957) 4990 (1957)| 6811 (1957) 8697 (1951)/10048 (1956)/11.313 (1957)/12791 (1955)/1468® (1953) 
924 (1949! 2548 (1957)| 3876 (1956)! 4994 (1957)| 6816 (1955) 8732 (1955110057 (1957)/11.390 (1956) 12.813 (1957)/14691 (1952) 
025 (1952, 2552 (1956)| 3.892 (1956! 5.003 (1955)| 6.819 (1957) 8756 (1957)110079 (1953)/11.333 (1957,/12.816 (1957114695 (1957) 
932 (1956)! 2558 (1956)| 3931 (1956)} 5.011 (1957)} 6.820 (1955) 8762 (1957110080 (1915)/11.374 (1957)/12850 (1957)|14.693 (1956) 
934 (1954)| 2577 (1957)| 3932 (1957)} 5013 (1956)! 6.821 (1954) 8771 (1957)/10082 (1957)/11.375 (1956)/12.913 (1957)/14.704 (1946) 
967 (1957)! 2672 (1957)| 3.947 (1957)! 5015 (1953)| 6.823 (1957) 8802 (1955)|10162 (1955)/11.417 (1957)/12928 (1957)/14721 (1957) 
1016 (1957)! 2.739 (1957)| 3.956 (1953)! 5.021 (1957)| 6290 (1957) 8837 (1957)/10200 (1957)|11441 (1956)/12941 (1957114724 (1956) 
1019 (41957)! 2763 (1957)! 3.961 (1956! 5.038 (1957), 6.893 (1957) 8239 (1957)110.234 (1957)/11.454 (1957)/13.006 (1956), 14.741 (1957) 
1073 (1957)! 2.790 (1958! 3.963 (1956)} 5.081 (1955)} 6.913 (1957) 8844 (1945)/10.244 (1956)/11.462 (1957)13011 (1957)14752 (1957) 
1103 (1957)! 2.803 (1957)! 3.968 (1957)| 5.111 (1956)! 6.918 (1957) 8.846 (1956)/10.252 (1957)11466 (1957)|13.014 (1946)/14.763 (1957) 
1115 (1956)! 2824 (1957)! 3.981 (1953)! 5.135 (1957)| 6.920 (1957) 8.848 (1954/10.255 (1957)111.467 (1955)113.055 (1957)114.769 (1957) 
1172 (1957)| 2949 (1957:| 4007 (1957)| 5.138 (1957)| 6.928 (1956) 8.849 (1948:/10.270 (1955)/11.487 (1956),13.065 (1957;|14.789 (1957) 
1186 (1957)! 2957 (1956)! 4008 (1954)| 5.140 (1956)| 6.939 (1957) 8857 (1954)/10.271 (1950),11.488 (1957»/13.090 (1953)/14830 (1956) 
1203 (1957)! 2.963 (1957)| 4024 (1957)! 5.174 (1957)| 6.949 (1954) 8.864 (1956110275 (1957)111.535 (1956)/13.105 (1955)/14831 (1956) 
1245 (1957)| 2965 (19570! { 5216 (1957)| 6.968 (1957) 8.875 (1955)/10.287 (1956)/11.564 (1957)/13.113 (1957:/14836 (1957) 
1269 (1957)! 2966 (1957)! 4027 (1956)! 5.292 (1957)| 6.976 (1957) 8876 (1957)/10.298 (1955)/11.573 (1967)|13.118 (1955)/14.846 (1956) 
1304 (1957)| 3.014 (1957)| 4037 (1957)| 5.296 (1957)| 7.003 (1957) 8.903 (1957)/10.305 (1957),11586 (1948)/13.132 (1957)/i4.880 (1957) 
1320 (1957)| 3.020 4058 (1956)! 5.305 (1957)} 7.011 (1957) 8.915 (1957/10.306 (1955)111.537 (1956)/13.138 (1953)/14.887 (1957) 
1335 (1957) 3091 (1 4.061 5.343 (1956)! 7048 (1956) 8944 (1957110317 (1957)/11.588 (1948)/13.139 (1956)/14907 (1957) 
1336 (1957)! 3096 (1958)! 4072 (1957)! 5.388 (1957)! 7.055 (1956) 8.950 (1956)110.348 (1956)/11.607 (1945)/13.150 (1957)[14917 (1957) 
1359 (1957)| 3.117 (1957)! 4.083 (1957)| 5.412 (1957)! 7.060 (1957) 8957 (1955/10.368 (1956)/11.608 (r947)/13.179 (1951)/14941 (1956) 
1368 (1955)| 3.122 (1956)| 4100 (1958)| 5415 (1957)| 7.117 (1957) 8969 (1953)/10.399 (1957111614 (1957)/13.232 (1957)/14944 (1956) 
1375 (1957)| 3123 (1955)! 4107 (1956! 5. (1957)! 7.166 (1957) 8.992 (1956)/10.410 (1957)/11.621 (1957)/13.238 (1957),14950 (1957) 
1390 (1957)! 3.129 (1957)! 4111 (1957)! 5. (1957)| 7.219 (1957) 9.027 (1956)/10434 (1957)/11.641 (1957)/13244 (1957)/14961 (1957) 
1414 (1955)! 3158 (1957)| 4118 (1957)! 5.556 (1956)! 7.224 (1957) 9029 (1957)/10.455 (1957)|11.661 (1944)/13248 (1957)/14964 (19573 
1432 (1956)! 3.160 (1957)! 4.125 5581 (1957) 7249 (1948) 9.037 (1957)/10.493 (1957)/11.672 (1957) 13906 (1957)/14.969 (1957) 
1443 (1957)! 3.163 (1956)| 4.164 (1957)| 5.600 (1555)! 7261 (1956) 9.040 (1955)110.498 41957)/11.675 (1955)/13* (1954)|14.993 (1957) 
1450 (1957)! 3.207 (1956)| 4.191 (1956)| 5.619 (1957)| 7.267 (1957) 9.044 (1956)/10.503 (1958) 11.706 (1957)113.348 (1957)/14995 (1946) 
1494 (1957)| 3.212 (1957)} 4294 (1951)} 5623 (1957)| 7.305 (1957) 
1537 (1957)| 3.264 (1958) 4197 (1956)} 5662 (1957)| 7.315 (1957) 
Li ol 1 Un 228 de] 20 do Zi Un 
) (1956)! 7326 (1957) 
1598 ( 8314 (1957)| 4274 (1957)! 5.748 (1955), 7354 (1957) DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 
1.644 (1956)! 3227 (1956)! 4275 (1957)| 5.854 (1957)) 7.400 (1956) 
1.684 ‘ 3395 (1987) 4339 (1955 5.913 (1968) 140 { 
; ) )} 7.440 (1956) Rectificatif au Journal officiel du 4 août 1957: page 7735, 2° co- 
1.778 (1957)! 3.340 (1956)| 4.350 (1957)! 5.929 (1957)| 7.442 (1957) lonne, 3° insertion, au reg « à l'effet de substituer à son nom 
1.799 3342 (1957)! 4358 (1957! 5960 (1957)| 7.443 (1956) |, patronymique celui de Gonse », lire : « à l'effet d'ajouter à son nom 
1809 (1956 3.364 (1957) 4.359 (1956)| 5.970 (1955)! 7.449 (1957) patronymique celui de Gonse ». 


























JOURNAL OFFISIÉL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
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21 Août 1957 








PUBLICITÉ 


CONCERNANT 


les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Boselle 


Le tribunal cantonal de Colmar, par sa décision du 31 juillet 1957, 
a ordonné l’annulation du certificat d’hérédité délivré par ce tribunal 
en date du 23 juillet 1946, VI 510/46, concernant la succession de 
Fischer (Salomé), épouse Edenwald (Mathieu), sans profession, à 
Muntzenheim, y décédée le 1 août 1943. 


CS 
DEMANDES D'ENVOI EN POSSESSION DE SUCCESSIONS 











Etude de M" Rieter, avoué près le tribunal civil d’'Apt. 


—— 





Par jugement de la chambre du conseil du tribunal civil d’Apt 
en date du 10 avril 1957, rendu sur la requête présentée au nom 
de M. Jacques Gardes, retraité, demeurant et domicilié « Les Mar- 
tins », par Gordes, assisté judiciaire par décision Gu bureau d’Apt en 
date du 12 février 1957, il a été donné acte à celui-ci de sa demande 
d'envoi en possession de la succession de Mme Alice-Marie-Pauline 
Perez, son ze en son vivant, sans profession, domiciliés et 
demeurant « Martins », à Gordes, décédée à Gordes le 15 février 
1956 sans laisser aucun héritier connu au degré successible, et, ayant 
dit faire droit, il a été admis ET serait rendue publique confor- 
mément aux prescriptions de i 


Pour extrait certifié sincère par l'’avoué soussigné, à Apt, le 
30 juillet 1957. 
Signé : J. Ricrer. 








Le 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
Décret du 16 soût 1901: 





22 juillet 1957. Déclaration à la préfecture de la Dordogne. Société 

de chasse fédérale de Parcoul dite « Saint-Hubert parcoulais ». But : 
+ + de la chasse; repeuplement du gibier ; répression du 
braconnage. Siège social : mairie de Parcoul, 


23 juillet 1957. Déclaration à la sous- rer de Coutances. Société 
communale de chasse de Saint-Martin-d'Aubigny. But : grouper les 
étaires et habitants de la commune et des ag 4 

chasseurs ou non, en vue du développement, 
tec et du repeuplement du gibier. Siège social : mairie y Saint. 
Martin-d'Aubigny ( (Manche). 





25 illet 1957. Déclaration à la souspréfecture de Dunkerque. 
Silihéque des a ÿ et institutrices des cir- 


enseignement primaire de 
Dunkerque. Siège social de l’'Esplanade, rue de l'Esplanade, 
Dunkerque (Nord). 


25 juillet 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Limoux. Union 
locale des de Force ouvrière ds Quillan. But : resserrer les 


liens de té et unir en un seul bloc l’ensemble des syndicats 
hs ms À — fais chez M. Courteau, 2, rue 








des amis de la musique. t: grouper les amateurs de 
<f'organiser à leur intention Faudition d'œuvres œuvres diverses, 
tant parmi d à —— habituel qu’en dehors de celui-ci. 
So Pi guéne, 'initiative, 1, boulevard de la Libération, 
entretien cute dy me des relations d'amitié et et de bonne 


camaraderie. Siège social : + K Saint-Vaast-la-Hougue (Manche). 


ment par la poursuite en commun de la construction. Siège social : 
.mairie de Plouzevede (Finistère). gi 


_ 


préfecture de la Seine-Maritime. 
tiquer des exercices physiques et 



















31 juillet 1957. ep 7 à la 


notamment 1e" football; au hommes et 
créer en tous ses membres des liens d'amitié et de bonne 
raderie, Siège social : 43, rue Samuel- À Bapesumeolis Rouen. 





1" août 1957. Déclaration à À la sous-préfecture de Dieppe. Centre 
technique pour l'étude et l'amélioration du lin. But : entreprendre 
ou collaborer à toutes up Les et travaux propres à per- 
mettre une tion de $ linière les zones 
maritimes. Siège social : mairie de Fontaine-le-Dun (Seine-Maritime). 





2 août 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Cherbou Asso- 
ciation locale des aides familiales rurales d'Yvetot-BocageMorville. 
But : aider la mêre de famille rurale dans sa tâche au foyer en lui 
pus _ y — d'aides 7 ; en e mere À les aides 

assurer un v amilie mairi 
d’Yvetot-Bocage (Manche). 2 ne 4 





Le 1957. DR à la en, a Morlaix. Asso:iation 
constructeurs du Berven-Plourevede. 
But : amélioration des conditions d’habitation et de confort du loge- 





3 août 1957. Déclaration à la pue on paies. Armicale du per- 
sonnel de Goossens-Publicité. 
tant dans le domaine social que dans le domaine matériel, pour toutes 


œuvres d'entraide es fêtes récréatives. Siè ial: 27, 
rs 4 g À ge soc boulevard 





20001 1957 Déclaration à la préfecture de la Martinique Cireuit 
fermé de l'hôpital du Lamentin. But : faciliter la pratique des ee 
pr. + employés um du Lamentin. Siège social: hôpi 





6 août 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Marmande. Asso- 
ciation sportive de Labretonie. But : ue du basket et de l’édu- 
Bordes, mairie de Lab 


Ro 5 Are à à Dordogne. 
coursacoise. But: protection et Re £ibier ; 4 
d'in chene, Age ete lee. Baillou », Coursac. 4 


13 août 1957. Déclaration à la préfecture de Lot-et-Garonne. Société 
de chasse de Fais, But: du gibier; constitution de 
réserve ; destruction : À Durrey, mairie 






































